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RAPPORT SUR 

la 2nde REUNION GROUPE DE GESTION ET DE ~IFICATION 

DU RE3EAU DE3 RESSOURCES :EN EAU DE LA ' 

CONFmffiCE MINISTERIKLLE AFRICAINE 

SUR f' ENVIRONNEMENT (AMCEN) 

(Le Cair,, Fgypte , 3-6 Décembre 1989) ' 

1 Pfilli'IIERE PARTIE 

Ouverture 

Introduction 

1 • La Seconde Réunion du roupe de Ges~ion et de Pl~~fication du 
Raseau des Ressources en de la Conference Minister~elle Africaine 
sur l'Environnement s'est enue au Calre du 3 au 6 Décembre 1989, afin 
d'examiner les progrès ac mplis durant l'année ecoulée dans 
l'établiss~ment de l'unité de 9oordi~tion, étudier etjapprouver le _ 
programme a court terme propose et d~scuter et connalt~e les activites 
menées paifdifférents membres du groupe de ge~tion ~ee ~tres organisa­
tions des N.U. et celles qégionales invités a la reunion. 

2. Le présent rapport a é adopté le 6 Décembre 1988. 

A. 

3. C'est a 10h.CXJ am que 
Travaux Publics et des Re 
discours d'ouverture a ét 
Atef Ebeid, Ministre d'Et 
l'Environnement, et Prési 
sur l'Environnement. 

4. Dr. Abu Zeid. Préside 
de l'Unité de Coordinatio 
réunion et a prononcé une 

RGANISATION DU TRAVAIL 

on EKcellence Essam Radi, Mtnistre des 
ources en Eau, a.inauguré la réunion. Un 
également délivré par Son Excellence le Dr. 
pour le Développement Administratif et 

nt de la Conférence Ministérielle Africaine 

du Centre de Recherche des Eaux et Directeur 
Régionale a présenté les Ministres à la 

allocution d'ouverture. 

5. Lee déclarations du mUE ont étè faites respecti vem~nt par M. J. 
Balek, haut fonctionnaire du Programme et Mr. L. Cappelletti, représen-
tant du muD. · 

B. RE3UME DES DISCOURS D' 

6. Son EK. l'Ingénieur 
tants du Groupe de Gestio 
Ressources en Eaux ainsi 
périence de la sècheresse 
pour démontrer la nécessi 

TURE 
. . . 

am Radia souhaite la bienv~ue aux·represen­
et de Planification du Réee Africain des · 
'à d'autres invités. Il s'e t réféfe à l'ex­

des huit dernières années vé e par l'Egypte 
~ importante de développer l s ressources en 
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eau disponibles. Des condi ·ons similaires dans d'autre$ pays africains 
eni prouvé que la coopérat · n et l'échange d'expertise $IJ.tre pays afri­
cains sont choses vitales. Il a souligné aussi que la participation 
d'agences internationales urrait contribuer a une meilleure compréhen­
sion des affaires du rés • De même, il a declaré que l'expertise et 
les institutions égyptienn sont à la disposition des waYs-membres du 
Réseau, alors que nous n attendons à ce que leur vaste expérience 
vienne enrichir nos pratiq s et assurer notre coopér~tion pour le bien­
être du Continent Africain. Son Excellence a exprimé la·profonde 
inquiétude en J!€.ypte, quan à la coopération avec les 14ys africains 
dans la collecte des donné et dans les études techniq~es en vue d'un 
avenir meilleur. Le minist a donné son plein appui pour le renfor­
cement du Centre des~her es des Eaux ainsi que l'établissement d'une 
banque de données. L'êtabl' sement d'un centre pour pro~ostics est en 
cours; lequel centre fourni a ses services aux pays africains. 

7. Dans son allocution d' verture, Son Excellence le Dr. Atef Ebeid, a 
insisté sur l'importance d problème des ressources en~ pour la 
coopération entre pays afri ains et la responsabilité fondamentale de 
ceux-ci dans la mobilisatio des ressources africaineS!, 'en p3.rticulier 
les ressources humaines, le développement du contirtent africain. Il 
a évoqué la réunion des Mi 'stres Africains sur l'Environnement lorsque 
ceux-ci se sont fixés les jectifs d'établir des cartes et des plans 
pour les ressources en eau. Les plans consistaient à acqroitre l'appro­
visionnement en eau à trave s des projets concernant la :désertification 
et à accroltre les zones ve tes, à relever et à identifier les ressour­
ces humaines susceptibles servir le continent afric~n, de passer en 
revue et d'identifier les ojets qui peuvent être r~alisés au niveau 
national, ou à travers une oopération bilatérale, qui serait à même de 
contribuer à la protection es ressources en eau et d'~éliorer l'ad­
ministration de ces ressour es et enfin d'ess~er de mobiliser les 
ressources financières po la réalisation de ces projets. Il a adressé 
des remerciements aux or sations des N.U. pour leur contribution qui 
a rendu possible ces réalis tiens. Son Excellence a souJjigné que la 
Conférence Ministérielle ~icaine sur l'Environnement a financé des 
missions pour les Agences Internationales et autres ~ donateurs de 
par le monde, afin de financer des projets de recherche :ou des projets 
qui émanent de la recherche, mais qui n'ont pas réussi autant qu'on 
l'espérait. L'expérience a révélé que nous devrions commencer par mobi­
liser nos propres ressourcee locales. La réunion devrait décider des 
projets susceptibles d'obtenir le soutien d'agences int~rnationales, 
sélectionner les projets le~ moins coûteux qui peuvent être financés et 
qui peuvent être réalisés ~ un laps de temps assez raisonnable et 
montrer ainsi au monde que ~e succès est possible. 

8. Dans son allocution d' 
venue à la Seconde Réunion. 
Réseau des Ressources en 
soutien technique pour la 
ces en eau des projets-pile 
sur l'Environnement, à sout 
mation dans le domaine de 1 

' ~ 
mo~oir un releve coordonne 

verture, le Dr. Abu Zeid a ~uhaité la bien­
Il a passé en revue les at~butions du 
qui consistent principalam~t à fournir un 

se en exécution des compoa~es en ressour­
es de la Conférence Ministé~ielle Africaine 
nir et à promouvoir des programmes de for­
administration des ressources en eau, à pro­
eydro-méteorologique, hydrologique et 

' 1 
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' ! hydrogeologique des fleuves, lacs, systèmes d'eaux souttrraines afri-
cains, à soutenir des rele~s et des analyses coordonnéts des ressources 
en eau à l'échelle régiona1e, à aider à l'évaluation des besoins en 
ressources humaines des in~' itutions-membres et, toutes·.les fois que 
cela est possible, ceux de organisations africaines de$ bassins des 
fleuves et des lacs et à p mouvoir le développement de$ systèmes 
régionaux d'information de. ressources en eau, et; ce, dàns le but _.de 
planifier et d'administrer !·ces ressources. I~ a egalement souligne que 
les riches ressources scie~ifiques et l'experience ~ne ne sont pas 
encore utilisées d'une. man~re efficace et qu'il est Viyal. d'utiliser 
toutes les réserves nature]les disponibles en eau fra!cfe et de déve­
loyper de nouvelles réservds, et ce, afin de faire face1à des taux éle­
vas de croissance démograp~que. Le Dr. Abu Zeid a soul~gné les 
obstacles, autres que les ~sures finangières, qui entr~vent le,dév~lop­
pement, tels que l'insuffisance pluviometrique, et le ~ut degre d'eva­
poration et de salination. !Il a insisté sur l'importancè d'améliorer 
l'efficacité de l'irrigatiOn afin d'économiser l'eau. Il a conseillé 
not~ent une meilleure ~onl:oréhension de la climatolog;l~ de l' Afr~que et 
en meme temps la capacite dî en contrôler les changement$. C'est la un 
but qui requiert un usage <fordonné des données et ce, à l'echelle du 
continent, ce qui pourrait 1aider à identifier les lacunes et à parvenir 
à des pronostics climatiques pas sûrs. Enfin, il a invi~é ses ca>llegues 
à oeuvrer ensemble, afin de relever les grands défis etitransformer le 
rêTe africaiqen réalité. 

9. M. Ba.lek (PNUE) a évoql.jè la Première Réunion de la Conférence 
Ministérielle (AMCEN) en 1935, lorsque celle-ci a décid$ de renforcer la 
coopération entre les gouvernements africains dans lee ~omaines économi­
que et scientifique, avec~'objectif prioritaire de remidier à la dégr~ 
dation de l'environnement ricain. Il y a un besoin ur'ent pour une 
action collective et une m ilisation des efforts, afin:.de résoudre les 
nombreux problèmes enviro entaux, et afin de satisfaire les besoins 

' ""' , : -du continent en nourri ture :et en energie. Une strategie 1 a long terme 
peut être vue comme un effdrt tendant à assurer une ré~bilitation et 
une auto-suffisance gradueilie en nourri ture et en énerg~e. Des problèmes 
pertinents ont besoin d'êt~ résolus, d'abord aux nive~ national, sous­
régional et régional avant ~'être abordés sur une base ~tègre 
multisectorielle. la coopér!ation entre instituts natio~ dans la 
collecte, l'accumulation, ;'analyse et l'usage de donne~s fond~ntales 
utilisables est ici d'une · portance primordiale. Ellè ~enduira a 
l'identification des lacun dans tous les domaines per1inents et à des 
solutions durables quant ~ problèmes fondamentaux. Uné fois de plus, 
le PNUE a assumé un rôle Œftalytique dans l' établissemer\.t du ré'sea.u. Un 
plus grand effort sera nécE1Ssaire pour renforcer chaqlle 1 réseau, en ce 
qui concerne le contrôle e . ironnemental de la climatolqgie, des sols, 
des ressources en eau, de 'énergie, des ressources gin~tiques, de la 
science et de la technolog' et enfin de l'éducation. ! 

10. M. Cappelletti (PNUE) souligné le fait que la Prerhëre Réunion 
Inter-gouvernementales qui s'est tenue en 1985 avait sd<)pté un Ji]. an 
d'action très vaste, qui ciportait entre autres, l'éro~ion du sol, la 
désertification, l'adminis ation de l'eàu, les cornmuni4ations, le déve­
loppement social etc •• Ce nt là des domaines qui re~u4èrent des 

1 . 

1 

1 
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1 

progranJlles denses à tres l ng terme ain& q_ue des ressources assez 
suiJstantielles, car ils ent non moins de cinq_uante rays, sans cornp-
t~ ~~les problèmes de cs r:ays stagnent. Des lors, ~ serait sage de 
ne r:as concevoir ces progr es à court terme et, chose plus importante, 
de maintenir l'effort de imulation et trouver les res8ources finan­
ciëres nécessaires. Il a i entifié q_uatre sources possibles de finan­
cement en évoq_uant la Conf renee de 1985. la premiére rource est 
l'assistance fournie à ch ue pays r:ar le PNUD/FMIS et les pays r:ar­
ticipants devraient consac er une r:artie de cet argent à l'exécution des 
programmes. la seconde so ce consiste dans les ressources régionales 
provenant des deux bureaux concernés ( à savoir celui pPur l'Afriq_ue et 
celui pour les Etats Arabe ) • I.a. troisième source coœi~te dans les 
donateurs bilatéraux et e ·in la quatrième source conei~te, bien 
entendu, dans les gouverne ents des pays r:articipants. 

En Egypte, q_uelq_ue cho$e a été fait pour mettre sn application les 
décisions de la Conférence de 1985 et le Gouvernement srest employé 
activement à mettre en apptication plusieurs de ces recpmmendations. Le 
réseau des ressources en eau a accompli beaucoup de progrès durant ces 
deux dernières années, c e il a mobilisé les énergies' pour mener à 
terme la tâche q_u'il a aas ée. Il a passé en revue l'alde fournie par 
le PNUD au Centre des Rech rches d'Eaux (WRC) qui engag~ un projet de 
l'ordre de 1 , 6 Millions de Dollars, ainsi que la discussion de la !hase 
deux du projet du grès ré onal nubien et l'approbation! du projet con­
cernant le développement d la Zone Costale Nord-Ouest. Le PNUD a aidé à 
la tenue de la T.C.D.C. au Caire en Juillet dernier au cours de laq_uelle 
ont p:trticipé 17 pays afri · ns ce q_ui représente un effort dans les 
échanges d'experience entr l'Egypte et ces pays. Près de 500 projets 
ont été négociés dont près de 300 sont prêts pour être réalisés dans 
l'immédiat. Plusieurs de c projets sont inclus dans là Conférence sur 
l'Environnement. Le PNUD e 're trouver des fonds pour la réalisation de 
ces projets. En fait, d'or et déjà, un montant a été consacré p:tr le 
PNUD à cet effet, couvrant près de 2.CJfo des dépenses • Plusieurs dona­
teurs bilatéraux ont expr' ' un intérêt concret pour financer le reste, 
afin que cette aide ne dev;ilenne r:as un fardeau qui !ÈBe sur les épaules 
de p:tys récipiendaires parde que, heureusement, les fonis nécessaires 
seront disponibles. 

C. PRE3ENCE 

11. Ont assisté à la réuni les représentants ci-après des pays-membres 
du Groupe de Gestion et de Planification : 

1 • E;gypte 2. Madagas 3. Zambie 4. Zimbabwe. 

12. N'ont pas pu assister réunion les r:ays-membres ci-apres 

Algérie - Tchad - Ethi ie - Ghana - Ouganda. 

13. Ont été représentées à la reunion les Agences et Organisations des 
Nations Unies suivante 

1. FAO 2. UNESCO 3. PNUD 4. l:NUE. 

r 
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14. N'ont~ envoye de r résentants â la réunion, les organisations 
c;~.-apres 

1. CEA 2. QYIS 3. Organisation flbndiale de Métêorologj.e (WMO). 
4. NU 5. CCDAA (C érence de Coordination du Développement de 

l'Afri~ue Australe 6. Commission du Bassin du Lac Tchad 
7. Autorité du Bassin u Niger 8. Organisation du Fleuve Sénégal 
9. BAD (Ban~ue Africai e de Développement) 10. Institut des 

Ressources Mondial 11. Réseau Africain des ONG's sur l'en-
vironnement. 

15. Plusieurs ambassadsurs ou leurs représentants de p:eys africains ont 
assisté à la séance d' verture. 

16. Plusieurs anciens Mini 
assisté à cette séanc • 

du Gouvernement égyptien ont également 

17. Etait invité et 
Islami~ues. 

le Réseau des Ressources en Eau des Pays 

18. La liste des particip ts figure en Annexe (1) de ce rapport. 

Di. ELECTION DU BUREAU 

19. Le Dr. Mahmoud Abu Zei , Directeur de l'Unité de Coordination 
Régionale a présidé 1 séance, et le bureau ci-après a été, élu à 
l'unanimité : 

(i) Vice-President 

(ii) Rapporteur 

E. 

.M. Noyo (Zimbabwe) 

Mbumbwae (Zambie) 

PriON DE L'ORDRE DU JOUR 

20. La réunion a adopté l' rdre du Jour ~ui figure dans Annexe (2) du 
présent rapport. 

PARTIE II 

Point 4 de l'Ordre du Jour 

Présentation du rap~r d'activités par le Directeur de l'Unité de 
Coordination et le Secret iat du PNUE : 

21 • Le rapport établi par • Balek qui figure dans 1 • Artnexe ( 3) a été 
présenté à la réunion. Il aite des activités du PNUE relatives au 
Réseau des Ressources en • Il met en relief les que~tions posées 
ainsi ~ue d'autres travaux menés par les Comités et Réseaux du PNUE ~ui 
intérêssent le Réseau des essources en Eau. 

22. Le Dr. Abou Zeid a pré enté son rapport d'activité qui figure dans 
l'Annexe (4). Ledit rappo résume les principales réaLisations de 
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l'Unité de Coordination Ré ionale depuis la tenue en ~obre 1987 de la 
Première Réunion du Groupe de Gestion et de Planificatipn. 

23. Le fNUE a récemment pr paré un projet d'accord avec' le Centre de 
Recherche des Eaux au Cair~t pour l' année 1989, qui ccmp:>rte une clarifi­
cation des tâches irnmediat.s. Un budget s'élevant à 32.000 dollars US a 
été alloué par le PNUE pout les activités de l'UCR de l'année 1989. Face 
à un budget aussi limité, tt compte tenu du programme d' activité inten­
sif projeté, le représent t du PNUE a lancé un appel pbur un soutien 
actif et complet. ' 

24. L'UCR a re_pu une offre en Ngvel!lbr'; 1988 énanant de l'UNESCO pour un 
montant de 5.000 dollars d stines a developper et auto~tiser la 
Bibliothèque du Centre des Recherches dee Eaux (WRC). 

25. L'UCR a participé avec d'autres organisation nationales et inte~­
nationales à l' organisatio de deux stages de formation en 1988, 
auxquels ont été invités d s participants venant des paus af~icains. En 
Février-Mars 1989, l'UCR v organiser, en coopération avec le Ministère 
Egyptien de l'Agriculture t le Centre des Recherches d~s Eaux, un stage 
de formation SU1" le "Dével ppement des Ressources en Eau pour Son , 
Utilisation dans l' Agricul re" et ce, avec la participation de -r-epre­
sentants de huit pays afri ains. 

26. Le problème de la commUnication a émergé lors de ~ discussion, en 
tant que contrainte â laqu,lle se trouvent confrontés l~s pays du 
réseau, notamment, en ce i concerne l'information relative aux st~es 
de formation. L'UCR a été onfrontée à des difficultés, n'ayant pas eté 
officiellement informée . les groupes de gestion et il y a deux rwis 
encore, elle n'était pas torisée à faire les contacts nécessaires. On 
espère qu'une amélioration 'sera réalisée dans l' avenir concernant les 
contacts à établi-r- avec le unités du réseau et les poihts focaux. Lors 
de cette -r-éunion, une list des institutions représentant le Réseau des 
Ressources en Eau dans 25 africains a été distribu~e aux représen­
tants du réseau présents à la réunion. Il a été proposé que les gouver­
nements des pays-membres d Réseau signalent les points focaux qui 

A ' doivent etre contactes. 

Point 5 de l'Ordre du Jour 

Madagascar 

28. Le représentant de Mad 
/ ~ 

evenements concernant les 
précédente. Les problèmes 
dans son ensemble et aux r 
signalés. Un Comité Natio 

les Membres 
rêsentants 

.. / 

car (Mrs Razafy) a discute l'evolution des 
tivités du réseau, depuis, l~ réunion 

rganisationels relatifs a l'environnement 
ssources en eau en particulier ont été 

pour la Conservation de l'Environnement a 



été établi afin de traite 
dies et a l'érosion. Le 
paration avec la partici 
internationales. Il n'exi 
focal. Une structure est 
Une liste a été établie c 
nés par les ressources en 
gas dans l'administration 
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problèmes de dégradatio~ dÛS aux incen­
de l'opération est encore en cours de pré­

ion d'organisations des N.U. et celles 
e pas de Bureau central en 1ant que point 

cours d'établissement pour cette~ealisation. 
portant les centres et organisations concer­
u à Madagascar ou six mini~tères sont enga­

es eaux. 

29. L'tle de Madagascar cbmporte des caractéristiqueslhydrologiques 
bien définies. Certains prbblèmes concernent l'adminis~ration des eaux. 
Le Sud souffre de la sèche esse et afin d'y faire ~ejnir l' eau, un 
vaste ~ro jet pour l' eau et le système sanitaire a été Jlancé par le 
Ministere de l'Industrie e de l'Energie. Un document a été préparé et 
un comité a été formé. Tou ce qui concerne l'eau devra passer par ce 
comité. Chaque province co porte un sous-comitê. Des inondations d~es 
aux cyclones tropicaux son le problème majeur qui provoque un manque 
dans les zones agricoles r'sultant de l'érosion du sol. 

30. L'île de Madagascar t isolée et a besoin d'éC~er des opinions 
quant à des aspects tels ~e les techniques de traitemànt des qyclones 
tropicaux. D'autres iles africaines sont plus petites ~is ne peuvent 
ètre abordées ensemble en tant que sous-régions. 

Zambie 

31. Le représentant de la Zambie (Mr. Mbumwae) a declaré qu'en ce qui 
concerne les attributions u Réseau des Ressources en Eau, un certain 
progrès a été accompli en bie. Toutefois, la lenteur de ce progrès 
est due en premier lieu, à l'absence de coordination entre le point 
focal (Département des Res curees Naturelles) et le Groupe de Gestion 
(Département des Affaires es Eaux et autres institutions/organisations 
concernées par l'aspect de la recherche et par le déve!Pppement des 
activités en matière de re sources en eau). Par aillaur\3, la lenteur 
était dûe au manque ou à l'insuffisance des fonds finanpiers dispo­
nibles, pour mettre en exé~ution les divers progremmes ~tablis dans le 
secteur. 

Afin de remédier au probleme du manque de coordination à l'in­
térieur du secteur, le Gou ernement, en Nov. 1988. opéré des changements 
de ministères et de Départ ments, en particylier, le Département des 
Affaires des Eaux, qui est responsable àu developpement! comme de la pla­
nification des ressources eau. Ce département a fUsionné pour devenir 
le Ministère des Eauxdes T rres et des Ressources Naturelles (MWLNR) 
coiffant ainsi toutes les tivités relatives à l'eau, aux terres et aux 
reesources naturelles, ré ties en départements de ce houveau 
ministère. Il en sera de m$me pour tous les problèmes e~vironnementaux 
de la Zambie. , 

Par ailleurs, le Gouv rnement a examiné la proport~on qui consiste 
à réorganiser le secteur d l'administration de l'approVisionnement en 
eau VJtable et du système itaire du IJlYS, lequel œt actuellement 
place sous la responsabili é de plusieurs , 
agences/organisations/inst tutions. Plusieurs options ont ete propçsees, 
toutefois il reste au Gouv rnement de prendre une décis~on finale a ce 
sujet. 



32. Des réalisations par 
application des nouveaux 
l'aide de pays donateurs 
les activités menées aux 
décrits ainsi qu'il suit 

iculiéres ont été enregistrées dans la mise en 
. ogrammes des ressource en ~. et ce avec 
t d'agences des N.U. Certainb programmes sur 
· national et international, ont été 

33. 

a) le renforcement 
avec l' appui du 
de démarrage du 

b) Etude des resso 
Ixafue (Zambie) 
nais, Mars 1989. 

réseau d'observation hydrologique en Zambie 
/Organisation Météorologique Mondiale. Date 

ojet : Février 1989. 

en eau des bassins des fleuves Zambèse et 
le soutien effectif du ~uvernement japo-

c) Projet de dévelo~ement des eaux du fond. Soutien du Gouverne­
ment Japonais drur le cadre de l'aide techniqjle, phase IL 

d) Intégration des Femmes dans l'approvisionnement en eau et le 
système sanitair~. PNUD. Débute le 1er Janvier 1989. 

e) Des activités en cours ou programmes concernant l'approvision­
nement en eau so t soutenus par la Banque Monliale, AID, CEE, 
Allemagne de l' st, NORAD, Peys-Ba.s etc .. ~s activités ont 
été realisees av un grand succès. 

Il y a eu des réalis ions distinctes quant 
Coordination Régio es dans les Ressources 
entre la Zambie et l Zimbabwe. 

' . ~ 

a la tooperation et la 
en ~. en particulier, 

a) Autorité du Fleu e Zambèse : C'est une organisation que possè­
dent conjointeme t les Gouvernements de Zambi$ et du Zimbabwe, 
destinée essenti lement à l'administration d~ Barrage Kariba, 
a la génération l'énergie et au travail bY~rologique, et ce, 
dans le cadre du haut-Bassin du Fleuve Zambès$. 

b) Plan d'Action du Zambèse (Zacplan) : Le Zacpl$n vise le déve­
loppement et l'u ilisation rationnelle du Bassin du Fleuve 
Zambèse, et ce, 8n collaboration awec tous le$ pays du fleuve 
Zambèse, afin de réaliser une administration fllVironnemen­
talement saine et des activités de développement. Ce programme 
a été approuvé e · sera mis en exécution dans le cadre de la 
Conférence sur l Développement et la Coordination de l'Afrique 
Australe (SADCC). Des plans pour une mise en exécution plus 
élaborée sont re sujets à discussion de la part des pays 
concernés. 

34. Un grand progrès a é ' accompli dans le domaine de la formation 
dans le secteur tant au n· eau technique que sous-professionnel et pro­
fessionnel. Des facilités pour la formation ont été oftertes prin­
cipalement par le biais d' ences bilatérales, multilatérales, N.U. et 
~ des institutions et o anisations locales, où des ~ours de formation 
a court et à long terme o été offerts. Des ateliers et séminaires ont 

• 
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été également offerts ou e trepris à la fois en Zambie même et en dehors 
de ce pzys. 

35. Collaboration avec l' 
Ressources en Eau de l'AMC 

nité de Coordination Régionale du Réseau des 
/Centre de Recherche des Eapx du Caire. 

Compte tenu de la lo e experience ~ue possède l'Egypte (le Centre 
de Recherche des Eaux) nul doute que le Reseau des Resspurces en Eau de 
l'AMCEN bénéficiera si que ques membres de son personnel sont transférés 
aux nouveaux programmes du Réseau. Une expérience pastipulière déjà 
acquise dans l'adm~ni~trat on du ~euve du Nil sera eg~ement utile si 
elle est communiquee a d' tres regions, telles que œJ.Ile du Fleuve 
Z001bèse. i 

Zambèse 

36. Le Rapport sur le Zim abwe a 'ét'e présenté :o;e.r M. Ulrbam. Ce pays 
est riche en ressources na elles et offre une grande diversité 
agro-éCologique. De nombr facteurs affectent l'administration de 
l'eau, ,tels qu'une populat on dense, un usage inapproprié de la terre 
qui se manifeste :o;e.r la pa vreté des cultures, la mise en feu des her­
bas, les arbres coupés et ilbattus, un exces de pâturages et enfin des 
pratiques minières défectueuses. De telles pratiques orit causé, et 
causent encore, un envasement dans tous les organes des eaux, une chûte 
dans le niveau de l'eau et une dégradation des sols. A~ cours de ces 
deux dernières années; le Zimbabwe s'est embarque dans un programme 
intensif, interministeriel et coordonné de mise en valeur de la terre, 
essentiellement établie sur le creusage de rigoles, laquelle affecte 
sérieusement les programmes d'administration des eaux, :depuis qu'on a 
réalisé que ceci ne mènera: pas à une administration sa~e des eaux ni 
des terres. Il convient dei: noter que la mise en valeur !:o:ar creusage, a 
elle seule, pourrait corr*· ·er des effets autres que c.eUx qui caus. ent le 
problème. La tendance cour te consiste à mettre en ex~ution tous les 
programmes de mise en vale des terres qui assureraient une administra­
tion appropriée des resso ces en eau, tel le Projet~p~ote des 
quatre-villages. i 

i 

37. L'Agence Canadienne ~' Développement International (ACDI) a tenu 
ses engagements quant au nancement. Toutefois, sa contributio~ laisse 
un manque que le PNUE a~ is de combler, toutefois ~s une recente 
communication, le PNUE a issé entendre qu'il ne s' e~eai t "en prin­
cipe" que pour le montant e 18.000 dollars US. Le firulncement du 
village Mukarbate ne pourr donc être réalisé. Aucun aJtre fond n'a été 
r~u de donateurs pour les trois autres projets de vil~age. 

38. Le Zimbabwe publie 
mation soit disponible, 1 
1979. Il existe 480 statio 
principalement pour contrô 
manque en personnel et en 
construit au cours des de. 
aquifères, trois ont été 
l'année 1989. L'administr 
faite que si cela se révè 

annuaire hydrologique et, b~en que l'infor­
dernier annuaire prblié rem~nte à l'année 

hydrologiques et déversai s de calibrage, 
er les fleuves plus bas. C pte tep~ du 
inances, seuls un petit nom~re a ete 
iëres huit annees. Des quatne principaux 
udiés, le quatriéme sera ~iné au cours de 
ion des projets des eaux du fond ne sera 
éConomique et faisable. 
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39. Il y a quelques 10 , le Zimbabwe avait établi des plans de 
captation d'eau lesquels enum•3r1liElnt les ressources enieau potentielles 
et engagées dans chaque pr~se. Ces plans n'ont jamai$ ~té publiés, mais 
ils sont actuellement so1' s à une révision et seront publiés par la 
suite. ! 

FAO 

40. Le représentant FAO (M. Sonon) a déclaré que les principales 
activités menées par dans le domaine du dévelopuement et de l'ad-
ministration des ressourc en eau sont consacrées à l1i~rigation et au 
dl'ainage. En 1986, une Co tati on sur l'Irrigation erl Afrique a été 
organisée. Un programme d' tian a été adopté, comport!lnt: l'améliora-

' tion de tous les aspects s donnees de base; la forma1ion de politiques 
nationales d'irrigation a: ropriées; le développement te la capacité 
nationale à entreprendre projet de Planification, d mise en exécu­
tion et d'administration; e formation accrue et amél orée à tous les 
niveaux; un transfert pl . explicite des connaissances! pratiques et 
théoriquesL une recherche accrue, tout en accordant une attention par­
ticulière a l'impact de l'irrigation sul' les questions environnementales 
telles que les maladies r latives à l'eau et autres dé$équilibl'es 
écologiques. 

41 • En 1981 , la FAO a pu 'lie la' premiere edi tian de son ouvrEléJ;e sur 
'L'Irrigation et le Poten iel des Ressources en Eau pow l' Afnque". la 
viabilité de l'irrigation en Afrique a toujours suscité une inqui~tude 
notamment dans les régio au Sud du Sahara. Les charges de l'eau 
d'irrigation sont en géné considérées comme étant~ moyen d'amener 
le sous-secteur à aubveni autant que possible à ses besoins et à obte­
nir une meilleure utilisa ·on de l'eau fournie dans le$ exploitations 
agricoles. En Septembre 1 , une Consultation d'Experts avail lieu à 
Rome. La réunion a discut de l'information existante ainsi que des . 
idées nouvelles ~ant tra·t aux questions principales et a recommandé 
des solutions et des lign d'action pour donateurs, ~ences inter­
nationales de financement gouvernements en général, et FAO. 

42. La Formation joue un r8le important dans une bonne administration 
des eaux. En 1987/88, la lAO a mis en exécution un projet régional pour 
former des stagiaires l'administration des eaux dT irrigation en 
Afrique Occidentale. Le p ojet visait aussi à améliorer les cours des 
institutions de formation dans cette sous-région. 

43. L'organisation a toujours été active dans les réunions du Groupe 
d'Experts sur l'Administr1tion Environnementale pour le. Contrôle du 
Vecteur (PEEM). La derniè e de oes réunions s'est tenue en Septembre 
1988. ' 

44. L'insistance de la F 0 pour un transfert de technologie Plue effi­
cace concernant l'utilisa ion de l'eau dans l'agriculture s'est 
matérialisée par l'établi sement du "Système d'Eau IXJut un T~ansfert de 
la Technologie de l' Agric ture" )W~TS) lequel est un système de~ trans­
fert de technologie insti tionnalise, gouvernemental et multilateral. 
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La première édition du el Opérationnel du WATTS est en voie de fini-
ti~n et sera envoyée ~ ~-membres de la FAO avec la demande pour la 
création de Centres Opera~ionnels du WATTS. . 

45. Du 10 !lll 15 Octobre 1988, à Addis Abéba, l'expérience détenue rer 
la FAO en matiere d'agricUlture irriguée et développement de bassin de 
fleuve en Afrique, a été 1évélée au cours du Symposium· Inter-Régional 
sur le Développement des Bassins de Fleuves et des Lacs. La Fao a 
déployé beaucoup d'efforts pour aider les Auyorités deb Bassins des 
Fleuves Africains dans la planification du developpemept integre de 
leurs sols et de leurs ressources en eau, aux niveauoc national et 

' ,. ""' ; / ( ,. 
inter-~s. La FAO a touj~urs repondu avec competence et celerite aux ,. . ' ,; , 
requetes demandant une ~ e legale concernant le develbppement des 
ressources en eau. 

46. La pression démograp 
crise alimentaire dont so 
encore plus soutenue guan 
ment pour la production d 
de coopération technique 
terres humides (WEDEN) qu 
échelle et participatrice 

Ulill3CO 

ique dans les hautes terres ~e l'Afrique et la 
fre le continent ont conduit à une attention 
au développement des terres' humides, notam­
riz. La FAO est en train d'~tabli~ un réseau 
ur le Développement et l'A~inistration des 
va promouvoir une approche sur une petite 

des projets environnementalement sains. 

4 7. la première réunion u WEDEN, comprenant 18 pays de l'Ouest, du 
Centre et de l'Est Africa n, se tiendra a Accra (Ghana) du 12 au 15 
Décembre 1988. les partie pants p3.9seront en revue l' eKpérience acquise 
dans ledeveloppement et 1 administration des terres humides, et discu­
teront des attributions d WEDEN et recommanderont un programme d'action 
provisoire. 

48. le rapport de l'UNES 0 a été présenté pe.r le Professeu~ K. Tuffuor, 
qui a exprimé l'intérêt 'accorde l'UNESCO à la creation d'un Réseau de 
Ressources en Eau, lequel serait développé pour devenir un centre tout 
en maintenant le réseau. 'un et l'autre devraient constituer la réponse 
tendant à promouvoir les tudes et la recherche des ressources en eau et 
à placer les ressources e eau dans le rôle qui leur revient dans les 
programmes de développeme t éConomique aux niveaux national et 
continental. 

49. La discussion sur la création d'un centre des Reasources en Eau est 
reproduite dans l'Annexe • Elle peut être entretenue comme étant une 
~tie inté&rale du prése t réseau. Une dotation de fonds devrait être 
établie immédiatement et es contributions des organisations nationales 
et internationales peuven être économisées jusqu'à œ que les fonds 
avec leurs intérêts soien suffisants pqur couvrir les frais des 
programmes du centre qui era ainsi gfiré par ses proprles moyens. 
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,. . . .. ... 
50. Afin de degager certa doma1nes de cooperation entre le Reseau 
des Resso~ces en Eau de l'AMCEN et les organes internationaux, des 
recoomendations ci-après ont 1 été emises. ll faudra en "OO!lli.r compte en 
m~me temps que les objectifs formulés dans l'Annexe 5 : 

a) Collecte d' informat ons et de dormées, Emnagaainage (Storage) 
et Dissémination. L'UCR peut aider dans les activités de coordination de 
la collecte des diverses do ées et informations concernant le palfS, de 
l'emmagasinage et de la diss mination dans ces zones qui ~énéficieront à 
d'autres pays et seront déve sées dans des objectifs fo~entaux tels 
que souligné pl.1" l' AMCEN. 

l UCR d'aider dans la mise à jour périodique 
canismes et des systèmes concernant la 

ormations, les activités d'emmagasinage 
à l'intérieur de chaque pays et entre les 

Il est important pour 
ainsi que l'évaluation des 
collecte des données et des 
(storage) et de disséminatio 
pays. 

b) Centres de Document 1 tion 

~ / 

Des bibliotheques bien perationnelles dans chaque pays sont un 
~ ~ .... ..._ " 
element fondamental pour re iser un progres par les etudes et la 
recherche dans chaqur pays. 'UNESCO détient les livres des bibliothè­
ques, le service deeyjournaux grâce auquel divers pays r~oivent gra­
tuitement des documents, journaux et matériel de référenqe. Le soutien ... ,. "" "' .,. 
qu'apporte l'UNESCO a l'UCR ur un centre ameliore de ddcument a ete 

, "' ' .1' ~ 

effectue en 1988. Une telle tivite ressort de l'activite menee par 
l'UNESCO pour le transfert l'information, alors que des 
consultants/documentalistes ont fournis Où leurs frais sont subvenus, 
pour un pays dans le besoin 'une telle assistance, où aJlors un soutien 
direct est fourni pour l'éq pement et le matériel dont tl a besoin. Les 
cadres de documentation dan ·chaque palfS et dans l'UCR doivent être éva­
lués périodiquement afin de 'assurer qu'ils ont mis à jour leur 
matériel ou leur ~uipement 'information. 

c) Ressources en Eau 

Les ressources en eau 
la mesure où le continent 
qu' il en retire entre d' aut . 

Le rÔle des Nations-Un' , 
tionnels et legaux, est l 
dans la poursuite du travai 
partagés, et ce, afin de pr 
teurs et aux faiseurs de dé 

1 

emme Scienti i ue 

tagées doivent être vues en Afrique dans 
' tage ces ressources ou re~tit les profits 

s pll"tenaires. 

s en ce qui concerne les aspects institu­
le ainsi que les initiative~ de l'UNESCO 
scientifique et technique dans les besoins 

~ 

enter les realites physique$ aux planifica-
'sions (decision makers). 

T 



1 

-13-

1' approche faite IR!" 'UNESCO est exprimée dans ld fond même du 
programme scientifique du RrcJu~~. lequel cherche à attirer les savants, 
lee académiques et les dans les bassins p:u'~és, à mener 
ensemble dans un esprit fraternité des études et des recherches pour 
leur projet mutuel. 

La troisième 
pour les pays, de 

l'on ne peut éviter, ~t la nécessité, 
joindra leurs efforts,: en tant que 

,/ : . 
partenaiC"es pour le el<l:Wem•ent;, afin de realiser dea projets economi-
quement viables sur les ea$X qu'ils se partagent et aun les parts ~i 

'. ., i .... 

leur reviennent de ces eau;, et ce, dans le but de ~~ser un develop-
pement ou une croissance atcio-économique communs ou ·di~férents. 

L'UCR, les N.U., l'UNlsCO, la CEA et autres organisations inter-
. nationales sont appelées ài oeuvrer ensemble pour évaluer les domaines 
potentiels de la coopéC"ati~n et pour aider à jouer le rPle de courtiers 
de la paix en faveur d'une i entreprise gr'Oupant ceux ~i. se p3.rtagent en 
commun les eaux, potentieltement explosive entre IRI"tenaiC"es ou poten-
tiellement profitable. , 

d) Séminaires Conferences 

L'UCR est encouragé à jouer un rÔle actif dans l'qrganisation de 
certains séminaires ou ate iers de travail importants, TJ.i cadrent avec 
lee objectifs généraux de 'UCR. Par exanple, le fait p:>ur l'UNESCO 
d'être l'hÔte périodique d certains séminaires, offre une bonne oppor­
tunité pour la cooperation Deux de ces seminaires ont été initiés IR!" 
l'auteur du présent rappo 

' ' Le forum du devel ppement socio-economique. 1s premier thème 
étant "La politique Soci conomique et les Aspects environnementaux de 
l'Administration des Resso ces en :&ru. en Afrique" (~i· s'est tenu à 
Addis Abe ba en Juin 1%, vi d'une Réunion saisonniere de cours assez 
courts de droit, de sociol gie et d'économie, Côte d'Ivoire, Mai-Juin 
1Sffi) 

Le Forum du Sahel a,yant pour thème "1' Etat et 1' Art de 
l'HYdrologie et de l'Uydro ogie dans les Zones Arides at Semi-arides de 
l'Afrique" Ouagadougou, fu kina Faso, 1:}--18 Février 199,. 

e) Soutien aux Unive sités aux Gouvernements et ences 
' Privees : Ce soutien devr t etre vu comme un moyen de redui~e les 

dédoublements dans les êtu es et dans les gaspillages provenant de 
l'usage irrationnel des re sources limitées humaines et, en capital, en 
ce qui concerne les activi és des ressources en eau. 

"' Le soutien devrait et 
fOBBés ~i existent en mat 
naissances entre chercheur 
~ces gouvernementales. 

' ' ' e considere at encourage afin de combler les 
- ;' ..... ;' 1 ere d'interet, de cooperatiop et de con-
/académiciens et praticieQS/planificateurs/ 
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Il y a un besoin de cré 
nombre de centres régionaux 
et la durée des programmes ( 
ou les cours enseignés sont 
décid~s pour les séminaires. 
ces de certains enseignants/ 
teurs, faiseurs de décisions 

r des stages à court terme dans un petit 
nsolidés et aussi d'organis~r le démarrage 

-7 jours) afin de commenc~ lies séminai~es 
ondés sur des domaines relevant des thèmes 
Ceci aidera a mettre à jour" tl es connaissan­
*tres assistants, chercheur~, planifica­
savants etc ••. 

f) ' Continuite des Etud s et de la Recherche en Afri ue 

. " A moins qu'un effort co oient ne soit deploye afin de former et 
reformer de jeunes chercheur académiques et des scientif~ques et 
encourager les efforts avec 'autres et ce afin de bénéficier de ces 
efforts, l'avenir s' avëre so ibre. 

g) Publication des ~s et des Travaux de Recherc~e 

De nombreux savants, ac~émiques et chercheurs perdraient la foi et 
le zèle qui les pousseraient ~ poursuivre leur travail, si les études et 
les travaux de recherche qu'~s mènent demeurent non-reco~us et non­
publiés, quelque soit la valeur du travail accompli pour l'Afrique. 

L'UCR est invité à crêer une ~uipe pour l'édition après avoir pris 
/ ; 

connaissance des possibilites qu'offre la publication per~odique des 
travaux et études portant su~· les ressources en eau de l'Afrique. 

l 

h) Les Donations Financ eres-Pour l'Avenir 

' ,o~ sait ~ue certaines pr messes faites lors de ces r~ions n'o~t 
pas ete honores. Toutefois, ci ne veut pas dire qu'une Uonne strategie 

' ' ne peut être établie afin de ollecter des fonds, et econdmiser ceux-ci 
pour les operations futures d réseau ou du centre. 

Il convient de noter quej plusieurs orsenisations val&bles ou insti­
tutions établies en Afrique ant des objectifs nobles ar~tent leur 
travail pour plusieurs raiso , notamment, a cause de 1' iiilapaci té pour ,_ ~ ~ 

les programmes d' etre a meme e couvrir leurs frais par un - / auto-financement. Il est, des lors, recommande que l'Ucn, ~e commun 
/ ' -accord aYse les agences/organ s internationaux, developpe~ des strate-, ' "" ._ 

gies et mettent en execution es programmes pour une dona~on destinee a 
aider le Centre/réseau a fon ionner d'une facon permanénte. 

51 • En l' ahso:;nce du dé lé~ u Bass~n du Iac Tchad, le re~résentant du 
PNUE a imprime le MPG des rec ntes realisations accomplieS! dans la 

/ 

region. 
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J 

En Novembre 1988, une Reunion des Experts sur l'Environnement 1qui 
s'est tenue au Cameroun a commandé aux Ministres de !~Environnement 
des Etats-membres, d'appro er une étude de diagnostic krunédiat pour la 
préparation du Plan d'Acti sur l'Envi~onnement du Bas$in du Lac Tchad. 
Ladite étude pourrait être lfinie en Mars 1990. 

' Toutes les communicat · ns du Reseau des Ressourceslen Eau devraient 
~ . " etre d~rigees vers la Comm - ' 

sion du Bassin du Lac Tchadj qui possède un 
/ 

systeme bien etabli pour l dissemination de l'information. 

ment et l'Adminis ration des 

Dr. A. Kilani, 
ainsi les activités 

' / Ex:ecutif d' INWARDAN, a resume 

/ / , ,.. . ,... 
La decision pour l'et lissement de ~eseaux speci~ises 

l' / ,.. ; 

Inter-Islamiques a ete adop ee par la Fondation Islamiqùe pour les , 
Sciences, la Technologie et le Developpement ( IFSTAD) eq 1986 afin 

' ' d'assurer une planification adequate dans le developpement des ressour-
ces en eau. Amman (Jordanie avait ete alors choisi cO!!IIl)e siege du 
reseau. Le cadre institutio el de INWARDAN consiste dans l'organe 

~-" ,, ,. / 

general qui a ete forme par les representants des institutions focales 
, / "' "" du reseau, le Comite Ex:ecut f et le Secretariat du Reseau. 

. , -Le reseau realise ses bjectifs a travers l'information et la docu-
"' ' mentation, la recherche et es etudes, li\ co.operation :i;rr~rnationale, les 

programmes de formation, le ateliers et les séminaires.: nes lors, il 
est important d'établir un ien avec le Réseau des Ressources en Eau de 
l'AMCEN. Certains problèmes communs peuvent être traités! conjointement 
par les deux tels que l'aqu fëre en grës nubiens et autr~s projets. 
C'est une idée acceptable ur les deux organisations que de coopérer 
ensemble, de coordonner 1 s activités et de travailler conjointement, 
notamment dans des domaines d'intérêt mutuel. 

Point 6 de l'Ordre du our 

Présentation et Discus ion des Pro l'Unité 
de Coordination et les Consultants 

a) Proposition d'Etab~issement de l'Unité de Coordination 
Administrative Régionale et \d'une Bibliothèque (Annexe 6) : 

Le Dr. Abu Zeid a ~' ésent~ les deux docwnents préparés par 
l'UCR et a signalé. que ces cwnents ont été préparés co~ormément aux 
rec~endations du MPG émis lors de sa premiëre réunto~. Toutefois, il 
s'avere aujourd'hui que les . onds disponibles pour la cr$ation de 
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l'unité administrative sont rès limités. Il a ajouté qua le Centre des 
Recherches des Eaux soutien cette unité dans la mesure de ses moyens et 
a suggéré que ce point fasse l'objet de discussion en mê~e temps que ce 
point 7 concernant le Plan Travail pour l'année 1989. 

b) Programme de stage 
Eau de l'AMCEN. - Document 

de Formation du Réseau des Ressources en 
éparé par Dr. Ayibotele, Annexe 7). 

Le Dr. Abu Zeid a décl é que Dr. Ayibotele n'a plB , pu assister a 
la réunion mais il a p!'esen ' son exposé en disant qu' il comportait un 
programme pour la période 1 1991 avec des objectifs à long et a court 
tente. Ledit programme est nsé à long terme accroitre la prise de 
conscience et améliorer les capacités des faiseurs de dé~isions et des 
professionnels africains af" d'intégrer environnementalement une admi­
nistration saine des ress~es en eau dans leurs plans de developpement 
social et économique. Les o~jectifs â court terme du projet consistent à: 

( . ) ,l 

(ii) 

(iii) 

promouvoir l'incdrporation des aspects environnementaux de 
l'administration jdes ressources en eau dans les stages de for­
mation dans la R~on. 

consolider la fonmation sous-régionale dans deux institutions 
dans les régions afin que celle-ci soit à même d'offrir une 
formation quant aux aspects environnementaux de l'ad­
ministration des 'ressources en eau. 

promouvoir et so~enir la tenue de séminaires, ateliers et 
stages de format i n. Le coût total de la pro~sition émise a 
,,~ ,....__..... ,. 
ete evalue a pre de 2.510.500 dollars US couvrant une periode 
de 48 mois qui c ence en 1988. 

La liste des séminaire 
qui figure dans les documen 

, ateliers de travail et st~s de formation 
mentionne le lieu, date, organisateurs, - ' ageaces qui ecoperent, dure 

et nombre de candidats dev 

Ce sujet a fait l'obje 
de l'UNESCO et de la FAO on 
lieu alors des agences des 

, objectifs, participants, l$ngues utilisées 
être pris en charge à trav$rs l'UCR. 

/ , 
d'un debat au cours duquel les representants 

' indique que certains de ces•cours ont eu 
.U. ont promis de les financer. 

' M. Sanon, de la FAO, a indique que sont organisation 
acceptait de financer la ·nation d'un consul tant pour ' préparer les 
programmes et les sommaires sur les aspects environnementaux des ressour-
ces en eau, pour une somme 10.000 dollars, et cette approbation a été 

' ' envoyee au l'NUE sans recevo · de reponse jusqu' ici. Le seul commentaire 
~ ; " ..... sur cette activite a ete qu'un mois ne suffit guere et ~e deux mois 

seraient un minimum. 
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-M. Tuffuor, represent 
ava.i t approuvé de fournir 
nement de la bibliothèque 
par certains participants - ' ' 

t de 1' UNESCO, a signalé <;_ua son organisation 
soutien de 5.000 dollars pour le fonction­
plus de la participation de soutien accordée 

ur les stages de formation en cours. Il a 
egalement declare que, dan 
de formation et de la sele 
af!'icains. 

1' avenir, il tiendra 1' UCR ~nformé des stages 
ion de participants venant des pays 

Point 7 de l'Ordre du 

Plan d'Action à Court 

_. ' _. 
Le Dr. Abu Zeid a pres nte la proposition de l'Uni ile de Coordination 

concernant les activites po l'année 1989 (Annexe 8), 4ans le but d'en­
tamer des discussions conce nant les politiques et les attributions du 
réseau, les déclaration des agences des N.U. qui collabdrent (FAO,UNESCO) 
les fonds disponibles provehant du PNUE pour le Rêseau at les stages de 

. ' ' formation en cours et autre~ activites afferants. 

- / ' Les remar ues et ~ec ations ci-a es ont ete les 
menbres du MPG durant les d bats : 

1 • La réunion a adopté; le plan d'action suivant pow 1' année 1939 : 
pour consolider l'UCR du Réaeau, dans le cadre des responsabilités for­
mul,ées par la reunion de 1' AMCEN et soulignés par les attributions a:l.op-

.1 '- ,/ ,. 

tees lors de la premiers reUnion du Reseau des Ressourc~ en Eau. 

Pour l'année 1989, le tonds accordé par le PNUE a•41èVe à 32.000 
dollars et pourrait consti t\l.er un bon noyau pour ~tabli r une unité 
administrative. 

' ' 2. La cooperation et 
regionaux. 

coordination avec d'autres •reseaux et comi-_. 
tes 

3. L'examen des progr es des stages en cours, le~uels sont orga­
nises ou patroriés par d~aut es Agences dee N.U. et la ~estion concer­
nant les modifications a ap rter aux programmes pertinents afin que 

' ' ceux-ci cadrent mieux avec es objectifs du reseau. Des iEJXperts et des 
maTtres-assistants pourrais t assumer un rôle actif dana l'enseignement. 

4. Le rÔle du Réseau 
d'Action pour le Fleuve du 
plus claire. 

le Programme du Village-Bilote et le Plan 
bese a besoin d'être défini d'une manière 

/ 

5. Le reseau devrait u iliser le programme de partipipation de . / , ... . 
l'UNESCO afin de soutenir 1 s activ1tes du reseau concernant l'equ1pement 
et la recherche. 
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1 .. ! 
6. L'Unité de Coordina~ion Régionale devrait depl~y~r,tous les 

efforts possibles afin d'ob~nir des publications et deslperiodiques des 
~nees des N.U. notamment ~ l'UNESCO et de la FAO et cà, dans le 
domaine des ressources en e~ ainsi que des sujets aff~rant a celle~ci. 

7. Bénéficier des fondsl de l'UNESCO consacrés a la programmation des 
cartes hydrogéologiques (30.b00 Dollars) at al'extensiort des activités,à 
d'autres questions relevant &es ressources en eau. 

' 

8. Initier un programme\ destiné a aider à la collect)e de l' infol'"­
mation,à. 1' emmagasinage (storage) et à la dissémination ~ celle-ci. Un 
noyau ~ur ;entre de documen~atio~ devrait être initie, arec l'~ide de 
fonda ~eputes disponibles et: ce, a travers l'UNESCO, peUr' l'annee 19'39 
( 5 • 000 Dollars ) • 

1 

1 / • 

9. Nolllller un Consul tant 1 pour 2 mois afin de preparer les modeles des 
programmes et. résumés concer?ant les aspects envi~onnementaux de l'ad­
ministration des ressources ~ eau qui devront être utilisés dans les 
stages de formation sur les ~ssources en eau - la FAO a signalé que 

# /' 1.; -

10.000 dollars ont ete affectés a ce but. . 

10.Sélectionner les participants des ~-membres et.assumer un rÔle 
actif dans les séminaires et istages de fol"!Dation ci-après i organisés par 
les Agences des N.U. : 1 

ACTIVITE 
, 

a. Seminaire sur les Politi es concernant 
les Aspects environnemen 
économiques de l'Administ 
Ressources en Eau. 

b. stage de Formation sur l' drologie 
et les Ressources en Eau.

1 

c. stage de Formation sur l'~rologie 
J<hvironnementale pour lesl

1 

Zones 
Arides et Semi-Arides. \ 

ORGANISATION i 

UNESCO 

T.OOSCO 

Mai-Juin 
1989 

Mai 
1989 

1 ' / • 

11. Revoir des documents ~reparJs par ~'UNESCO concer~t ~es sujets 
suivants et informer le MN d1 la necessite de mettre ceuxtci a jour 

a) Annuaire des Organisa~ions des Ressources en Eau ~ Afrique 

': 

b) Liste des Experts po! les Ressources en Eau en Afhque 
, .._ 1 ,... .; 

1 2. Prepru::er la Troisieme llReunion du MPG pour 1' annee 1989 et ce, en 
consultation étroite avec le ENuE et les paJS-membres. 

1 

1. 
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Discussion Générale --
1

a dégagé les commentaires etl les recomman-
dations sui vantes : 1 

1. La Formation fournie par le Ministère des Travaux Publics et des 
Ressources en Eau en Egypt est coordonnée par le Centre de Recherche des 
Eaux ~i est en même temps l'Unité de Coordination R4giPnale du Réseau 

' des Ressources en Eau de 1• AMCEN. De bomes opportuni te13 existent pour la 
formation en Egypte ainsi 'ue les différents niveaux d$ spécialistes, 
depuis les faiseurs de déc sions jusQu'aux techniciens I··La durée des 

~ " ' stages de formation differ selon la nature meme et la niveau des cours. 
Aucune formation académiq pour obtenir des diplÔmes post-universitaires 
n'est fournie par le Minis ère des Travaux Publics et ~s Ressources en 
Eau. Une telle formation ut être trouvée dans les un~ersités egyptien-- ' nes a travers leurs progratmles pour hautes etude. 

1 

2. Le budget disponib e - qui est assez limité - du Réseau des 
Ressources en Eau devrait tre orienté vers des programmes prioritaires. 
Le Réseau peut utiliser le programmes de formation et les séminaires 
organisés par 1' UNESCO et 'autres Agences Internationâles afin d' écono­
miser le coût de ces pr'Otz:.Mmmes. 

3. Il a été proposé ~ Secretariat de 1' AMCEN d'examiner comment le 
budget du réseau peut êtr~ amelior'e par la contributio~ provenant de 

paJS-membres. ~ 

4. Les ~estions de .. o;dina~ion ont été largemen1. discutées et cer­
tains cas specifiques ont te cites comme exemples. Le cas de la Zambie 
avant et après avoir nomm~e Ministère de l'Eau, de la Terre et des 
Ressources en Eau comme é t le point focal, a ét? di:Jcuté, ainsi ~e la 
relation ~i existe entre le Plan d'Action du Zambese et les pays 

d'Af::q::v::::::::~t et 1 l coordination avec le SADCC ~nt été portés à 
l'attention de l'audience' tout en signalant la mise ~exécution du plan 
aux niveaux national et r~ onal. La création d'un bureau du SADCC en 
Zambie ou au Zambèse ~i rait chargé du Plan d'Action du Zambèse s'est 

~ "' ~ , revele necessaire. 
, tl' , , 

5. Il a ete hautemen . recommande que l' hydro~og;l.ste regional de 
l'UNESCO, ensemble avec rtains membree du Comite Nat onal de l'IHP, - ' devraient assister a la r. ,ion du Comite de Planification de~l'UCR, et 
ce, afin d'assurer une co eration entre l'UNESCO-UeR ~t les etats-

' membres qui executent les plans. 

, 
6. Les activites de 

l'information requise po 
nationales peuvent être 
1' AMCEN. 

oordination des Ressources en Eau, concernant 
les pays donateurs et les agences inter-

' ' .sumees par le Reseau des Res~ources en Eau de 
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7. L<o ,..,;..,.. .,.,.1..,, la oollooto ot la """'ion do l'infn•­
mation par l'UCR provenant di différents ~s et la diss~mination de 
celle-ci parmi les pays-memb es devraient et~e étudiées. En ce qui con­
cerne la distribution de l'i ormation aux pays-membres, une sorte de 
bulletin PNUE établi par l'U pourrait être étudié, compte tenu des 

"' ' ., ..... .' >.. fonda disponibles pouvant etre affectes a l'impression et' a la 
distribution. j' 

, 8. Identifier et ~ttre à jour les points focaux dana les pays du 
reseau est une chose necessa re. 

9. Fixer les prix de l'lau en tant que poli tique pour la conaer­
yation des ressources en eau est ,UJle .9-uestion technique e!t socio­
econcmique très critique, qu a ete emise en tant que proposition pour le 
MN dana le but de discuter et de fixer un jour pour qu'uh atelier de 
travail pre~e en main cettet· question si importante. Les GOntributions 
des membres a ce sujet seron les bienvenues. 

" .. , "' / 10. Il a ete suggere d'i entifier vers la fin de chaque ~eunion du 
MFG un sujet, un exposé techpique ou une é~aboration, ~ fins de le 
disauter dans les details aurours de la reunion suivant~ du Groupe. "La 
fixation des prix de l'eau" t un sujet recommandé pour être débattu 
lors de la prochaine réunion 

11. Un atelier de travaiebi-annuel sera organisé par l'UCR, 
l'UNE3CO, le PNUE et autres ences des N.U. sur "La Recherche et les 
Etudes sur le Développement es Ressources en :&lu en A!rllque" a,yant pour 
but de sélectionner des étud s de cas spécifiques/spécifiés pour ~tre 
présentés ,en tant que progr~ éducatif et de promouvoir des idées pour 
d'autres etudes et recherche. 

' ' 12. I.e representant du a informe la reunion Sl11' 'deux prochains 
symposia a,yant pour thème la pollution de l'eau et le <ié'i(eloppement des 
ressources en eau organisés lpar l'Université de Nairobi :f:>ur les Etats 
Africains en Septembre/Oc~te 1989. I.e délégué de l' UJJE::Jco sera charfté 
d'entrevoir la possi~ilite ~utenir une participation de 5 délégues 
des pey-a africains ou les p blemes de la pollution de 1 ~eau sont devenus 
assez critiques. 
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Se sion de Cloture 

La session de clôture s' [t tenue à l'Unit~ de Fbrmation et de 
l'Energie Humaine de Shoubra:r ou M. Balek a adressé des remerciements au 

"· / ; ' ~ Directeur de l'UCR pour sa geJilereuse hospitalite et pour "!putes les pre-
parations accomplies par son~rsonnel d'organisation y compris le tra­
vail ~e secrétariat, l'interp étariat, la distribution des documents et 
la preparation si rapide du pport final. 

A leur tour, les partici~ts ont exprim~ leur gratit~e pour les 
arrangements faits par le Cen e de Recherche des Eaux (WR::) concernant 
Ja réservation de leurs bill d'avion, leurs chambres d'hÔtel ainsi que 
des Visites touristiques. j 

Enfin, le Dr. Abu Zeid a ~uhaité bonne chance a tous les par­
ticipmts et un bon voyage de c-etour dans leur pa,ys, et a ;déclaré la clô­
ture de la session. 
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SECOND MEETING OF lHE MANAGEMENT AND PLANNING GROUP OF 
AMCEN"f WATER RESOURCES NETWDR~ 

(Cai~o. December 3-6, 1988) 

Llst 

1 

of Participants 

MANAGEMENT GROUP MEMBER~ 

ABUjZE!D, M. 
Cha rman 
Wat r Research Center 
EGY T 

1 

Dep tv Director 
DURlAM, O.S. 

Min stry of Energy 
Dev lopment 
ZIMBABWE 

& Water ~esources 

MBU WAE, L. L. 
Dep ty Director 
Dep rtment of Water Affairs 
ZAM~IA 

RAZ1FY, Ch. 
Che de Service 
Div sion de !"Hydrologie, 
Serlice de la Meteorologie 
l"H drologie 
MAD GASCAR 

INT NATIONAL AGENCIES REGIONAL 

CAP ELLETTI, L. 
Res dent Representative 
UND JCairo 

Reg anal Officer 

' 

11\fricole et de 

SON~
1

U, M. 

FAO Regional Office for Afr!ca 
GHA A 



OTHER PARTICIPANTS 

1 

OUFtOR, '· 
Regional Hydrologist for Africa 
UNE~ CO 
SENfGAL 

1 

KIL~NI, A. 
Dir,ctor-Gemeral 
Isl,mic Network on Water Resources 
Dev lopment and Management ;( INWARDAM) 
JOR AN 

MUNfMO, M. O. 
Dep~ty Director 
Dep.rtment of Natural Resources 
ZIM ABWE 

MOY , M. 
Dep ty Secretary 
Min stry of Natural Resourc~s & Tourism 
ZIM ABWE 

, M. H. 
ctor 
nage Research Institute 
T 

ADY, M. 
ctor 

Sur ey Research Institute 
EGY T 

EL-~OTTASEM 
Dir ctor 
Hig Aswan Dam Side Effects Res. Institute 
EGYfT 

FAKiRY, A. 
Dir ctor 
Wee Control & Channel Maintenance Institute 
EGY~T 



OR(3ANIZERS 

UNEP: 

GAS ER, M. 
Dir ctor 
Hyd aulics Research Institu~e 

EGYIFT 

HAS AN, l. 
ctor 
r Resources Development Res. Institute 
T 

AGUI, A. 
ctor 

Coa tai Protection Researchl Institute 
EGYPT 

OOWI DRUS, G. Dir~ctor 
Mechanical & Electrical Research Institute 
EGYPT 

ABD~L-DAYEM, S. 
Sec etary General 
Wat r Research Center 
EGY T 

DAN, F. M. 
ctor-General 

Dep rtment of Planning & FQllow-Up 
Wat~r Research Center 

EGYI T 

BALI K, J. Sen~or Program Officer 
Wat~r & Lithosphere Unit, 

~~r:~".""'·' "·"·····"'· 
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CONFERENCE AFRICAINE MINISTERIELLE 

SUR L'ENVIRONNEMENT 

Dauxidme Raunivn du rvupa d'Administration at dai Plannification 

du Ris.aa das Rassour-::es an Eau da CA.MEN 

,La Cai a, Egypta, 3-6 Dàcambra, 19~8) 

Salla du Caira, H.St.al La Mdrid.ian, Cardan C.ity, Lè Gaira 

Ramarquas Prèlia.i.na.i.ras 

Allocution 

Allocutivn 

Discours Inau~al 

1 

Pause et Rafraichissamants a 12' 00. 

Dr. Malnoud Abou Zaid 
Prisidant; du Cantra des 
Rassourcas an Eau. 

La Rèprésentant da PENU. 

Le RèpréSièntant dè PDNU. 

Son Exae11ance Essam Radi 
M.i.nistàra das Travaux Publics 
et des Rassources en Eau 



Il 

1 PLAN DE L'ORDRE DU JOUR • 

CONFE~NCE AFRICAINE MINISTERIELLS 

SUR L'ENVIRONNEMENT 

Dêuxiâma Rauuiù~ du vupê d'Administration at d~ Plannification 
du Rèsaa das R.assouree:s an Ea.u da CltMEN 

, La Cai a, Eavota, 1-6 Dàcambra, 1 88) 

Samacti, 3 oâc.ambrè 1988 ,f"·' La 

12,00 10,00 am -

~rid.ian1 

2,00 am - 3 1 30 om Prarniara R.:!·uni.:.n 

3' 30 pm - 4,00 pm Pause Cafd 

4,00 pm - s J oa pm Continuation da lai 1a·ra R~union 

Dimanche, 4 Dacambra 1988 (Hôtel Le ~ridian) 

9,00 am - 10' 30 am 

10' 30 am - 1 1 '00 am 

11,00 am - 12,00 

2,00 pm- 3' 30 pm 

3' 30 pm- 4,00 pm 

4, 00 pm- 5,00 pm 

!.end! r 5 Decambra 1988 

9,00 am- 5,00 pm 

Mardi, 6 Décembre 1988 

10,00 am- 11 '00 am 

11,00 am- 11 '30 am 

11' 30 am - 12,30 pm 

(C ntra de 

Deuxiàme Raunion 

Pause Cafâ 

Continuation da la 2~me Raunion 

Tr~isiêma ~union 

Pause Café 

Continuation de la 3àme Râunion 

Visite du Projet ~ Réforme 
de El-Salheya 

Formation at de la Mllin d'Oeuvra, 

QuAtrième Ra union 

Pause 

sê&nce de Clôture 

Shoubra) 



• 

P int 3 de l'Ordre du Jour 

CONFERENCE AFRICAINE MINISTERIELLE 

SUR L'ENVIRCNNEMENT 

Dauxiàme ~univn du Group.;: à' Administra.tior~ at da Plannifioatior .. 

du Rdse~u des Ressources an Eau da dAMEN 

(Le Ca ra, Egypte, 3-6 Dâcembre, 1988) 

Co entair~s sur las Suggastions 
da l'Ordra àu Jour 



1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

81. 

CONFERENCE AFRI1AINE MINISTERIELLE SUR L'EN~RONNEMENT 

1 

Dauxidma R2illl.~on "au ~r~upe: a.' Adm.1.nistrat.1.0n at ctal Plannifi":at:ion 
au Rasaa das Rassvur"!as an. Eau aa CA..'1EN 

~~e: ca~ a, Egyp~a, 3-6 D~cambra, 1988) 

::.omml n"a i=es sur l<>s SucrgescLor,s r ::ia l' J::-drè 'J.U J.:.i.lr 

i 

Ouve:rtura aa la Rèunib~ 

~ 1 

Eldction du Prasidantl, du Vice-Prâsident at da aaux Rappcrtaurs. 

Vota sur l'Ordre du tur et Organisation 

Rapports da Progressi n, par la Directeur 
ltOgionala et la Sec ri! riat de PENU. 

du Tra•a:U . 

de l'Unita de Coordination 

Rapports des Mambraslu Groupe d'Administration e~ da Plannification 
et des Représentants es Organisations Internatio~ales et R~gionales. 

(a) Discussion des cuments sur "L'Etablissemen~ de l'Unitè de Coor-
clill.ation Régio~n du Réseau des Ressources en Eau" ainsi que sur 
"L' Etablissemen ct' une Biblio~èque pour 1' U~i té de Coordination 
Kéqionale du Ré au en Eau". (Dr. Abou-Ze14). 

(b) Discussion du ument proposé sur "Le Progràmme de Formation du 
Réseau des Rase ces en Eau de CAMEN". (Prof. N. Avibotele). 

Discussion des Propo,tion~, Projets at Plan de ~avail à court terme, 
( Or. Abou-Zaid et 1 secretariat de PENU}. 

~ . 
Discussion general a • . 

9. Vote sur la Rapport. 

10. séance de clôture. 



CONFER~CE AFRICAINE MINISTERIELLE 

1~UR L'ENVIRONNEMENT 

Dauxi.àma Râur~.i.:.r, du Grrf~upd à' Administra.tivr • 

du R2saau aas R.ass.:.ur::as è:r. Eau 

.at de Plar.r •. iti..ca.ti.:.r, 

aa CAMIN 

(La Cai~S!, Egypta, 3-6 oâcambra < 198@) 

Visita a El-Salhia 



1 

'1 
' 

1 

1 

CONFE ENCE .~RICAINE MINISTERIELLn 

SUR L'ENVIRONNEMENT 

Dauxi~ma Ra union du Gr.)upa d' Adminis·tration at d'if: Plannification 

du Rèsêâ~ des Rèssour~es an Eau da CAMEN 

(La Ca· a, Eavnta, 3-6 Da cambra, 19881 

Lundi, 5 O~ctmbrel ,988 

Visite - ~Vlè~ :1è Rat.:.rme aè El- a ~~.ia. 

8' 00 Qm 

10,00 am 

10,30 am 

11,30 am 

12' 30 pm 

13,30 pm 

14,30 pm 

15,30 pm 

18,00 pm 

19,00 pm 

D~part pour El-Sall·tia 

ivae au Barrage da El-Salhia 

ita du Proj~t du Canal d~ El-Salhia 

art pour la Proj~t Agricol~'de El-Salhia 

ivee au Projat Agricola da tl-Sahlia 
lication Detaillae du Projet 
ite a la station de pompaqe 

Dejeuner a El-S&lhia 

art pour Ism&ilia 

ite de la Raqion d'Ismailia 

la Coapagnie du Ca~al de Suez) 

our au Caire 

ivee a 1' Hotel 
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CONFEKENCE AFRICAINE MINISTERIELLE 

SUR L'ENVIRONNEMENT 

Dauxi.ama Réunion àu Grvup.a à' Administrat:.ivn at dol Plannificatior ... 
du RêÔsd~r das R<>ssouroas an Eau d<> C~'IEN 

1 La Car a, Egypte, 3-6 D~cambra, 1~88} 

Objet de 1 a Raurd..:.r, 

C0~ntai~as sur l'Ordra du Jour 

1 
1 - • • 

La rd:uni..::.r. a ata 0rganist an vue da ra:visar la pr..:.qr~s re:a.li$a a.ar.s la 
~.ourant na l' ar.naa aarni ·ra aan.s la sans de: l'Etablis$ernant na l'Ur.itâ 
da C..:...:.rair.atic.r., a1:. afir, aa rav~sar at ct'apprvuver la prvqramme à. -::curt 
tarm.a. 

1 

!.a raunivr. a.i.s-::utara â.UssLi les a.ct.i..vit,es axposa'es p&r las me:mbras das 
diftarar.ts qrvupas rt' administration a.insi f1Uè: des membres d'autres .:.r.ga­
r.isaticr.s :::-.igivr.alas at e: NU, .inv.ttés à la R.eunioru 

Lê ri sul ta.t rlè la râunior aavrait _inclura l' approbati~Pr• du plan àa tra­
vail à c.:.urt '!.:arrne ains.i qua des suggestions pratiqUee pour la collecte 
des t~uds budgétai=es. 

amedi, 3 Dàc..mbr<> 1988 

Réunion de la Matin~e 
10,0( am - 12,00 (Pause à 12,00) 

P.:)int 1 de l'Ordre du Jo ~ : ca:rémonia d' OUvertura 

La rà:union sera offic.ial emant inaugurée par des Raprésantants du 
Gouvernament Egyptian. S\ ivrant ensuite las allocutioh.s des ~pr.âsentants 
de PENU dt da NU. 

aéunion d<> l'Apràs-Midi 
14,00 P' - 17,00 pm (Pause a 15,30 ptn) 

P.:>int 2 da 1' Ordra du Jo ~ : 

El<>otion du Prasident, d Vice-Prasidant at Rapporteur 

Point 3 de 1' Ordre du Jo ~ : 

Vot<! dd 1' Ordra du Jour 
1

rt: organisation du travail. 

Point 4 da 1' Ordra du Jo ~ : 

Expos~ des Rapports d<> P .:>gression, par la Oirectaur da l'Unité dd 
C.:>ordination, 1<> or. M. ~ou-Zeid et 1<> Sdoratariat 9" PENU. 
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Rapports das Membres du d 1 Administration at d<l Plann.ifi(:ation ainsi 
das Raprasan.tar.ts aas OJ::g.~nulati.vr.s ir,tarnat.i..:.r~alas c!t r2gi.Jna.l.:s. 

Dimar.cba, 4 D~cambra 1988 

Rc3unior. da la. Matinéa 
9J 0 am - 12,00 ~?ausa a 10,30 a.mJ 

Exposa at discuss ivr, 
las C.:..r.sul.:_El.ht.s. 

Pr.:;o.:.si --=.icr. oour ~ 1 Etabl issamant 
C..:...:.rctü.at i...)r. Ra'giJr.ale ctu Râ sa au 
Prvposi<:..i.vr. pour \ 1 Etablissamant 
Cvoraina.tic~ Régi~~ala du Resaau 

:ie 1 ':Jr.i-+:~ Adtnir.istr.'it.ive da 
das Rass..:.ur--::as a1. Eau. 

ri.' trr~.a Biblivth~qua p.Jur 1 'Unit a rta 
ctas Rèss<:~ur.-:aa ar, Eau. 

B. Documar,t prvposa, par la Dr. N. Avibotala 

Prvgramrn.e: da Formation ctu Râsaau das Rassour~as an Eau da CAMEN. 

Point 7 da l' Ordra du Joqr : 

Discussion àas prvpositi 
le Dr. Abou-Zeid at le S 

s, projats at plan da travail a court tarma - par 
rétariat de PENU. 

Râunion da l'Apr~s-Midi 
14,00 pm- 17,00 pm (Pausa à 15,30) 

Püint 8 de l'Ordre du Jo 

Discussion générala 

Lundi, 5 Décembre 1988 

Visite â Sahlia. 

~isita du Projat de Rafo e da la tèrre de Salhia 
programma de la visite). 

( 

• d<!tiiils .inclus dans la 
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ppo~t d'Activité du PNUE 
Relevan du Réseau des Ressou!"ces en!Eau 

pa!" J. Balek 

Chers Collegues, 

' ' 

Etabli~ un plan inte~nstitutionnel SU!" une échelle conti~entale est 
une chose et mettre en rUV!"e un tel projet en est :me. 8lltre, 

En Afl"ique, en pal"ticulier", nous sommes conf!"onte~ a de nombreux 
problèmes qui pounaien êtr"e considérés comme étant i d'une importance 
secondai!"e mais qui, to tefois, affectent sér"ieusement notre effort. Des 
problèmes organisationn ls, un manque de coopération, le coût de 
transport, un échange i arlequat de données, et enfin, des problèmes 
financiers, devraient ê re mentionnés. 

~u lieu de parler d' e maniè!"e abst!"aite, on IDut'~ait avwcer 
quelques exemples prati(}ues. Comme vous le savez le fFNUE a initié en 
Afrique des activités iternationales sur une vaste échelle, lesquelles 
devraient condui ~e à la mise en application de ce qu'on a appelé les 
Plans d' Action pour 1' A inistration Envi ~onnemeninle de 1' Eau de 
l'Intérieur. Un de ces F,ojets concerne le fleuve ~bèse et un autre le 
Bassin du Lac Tcharl. L' et 1' lllltre sont inclus danS le Programme de 
l'Action pour l'Adminis ration Environnementale de l'Eau de l'Intérieur 
du P::IUE - désigné sous 'abbréviation EMlliWA. D'une maniée générale, 
ledit programme est ce é aider les gouvernements concernés à : 

1 • Développer, appro ver et mettre en application envi r"onnemen­
talement des prog ammes d'administration saine pour des systèmes 
d'eau de l'intéri ur. 

2. Former des expert et établi~ des réseaux de ~ages dans les pays 
en developpement. 

3. Préparer des man~~lls contenant les principes et les lignes 
d'orientation. Ï 

4. Etabli~ des évaluf.tions régulières quant à l'~tat de l'envi-ronne­
ment pour les sysfèmes d'eau de l'intérieur. 

5. Informer le pl.blip des réalisations ainsi que :des activités menées 
par le programme ~t accroître la participation du public. 

La première consiste! à aide-r les pays qui se par1agent les bassins 
d'un fleuve/lac/aquifèi à developper leurs resso\l!'qes en eau et ce, 
d'une manière soutenue, et à utiliser celles-ci loin de tout conflit. 

Vous pouvez voir c bien la solution de tels ~bjectifs exige-t-elle 
un échange d' informati~' s, en d'autres termes un ré~eau efficace peut 
améliore-r _toute activi internationale et aider également au développe­
ment a l'echelon natio . 



_)_ 

A 00, offot, "'""pol'"'""'''"~ l'"""'"' du~"" d'Aotioo du 
Zambèse leq_uel, sur de~de des Gouvernements du :&las in du Fleuve 
Zambése avaiô eu la p~iorité quant a la mise en application. 

1 . ' . ' • 

~s sous-p~og~ammes h,-ap~es ont ete 1dentif1es dans la catego~ie 1 
pour les p~o 0 ets oonce~ t le Zambese : 

Comp1laô1on de to les p~ojets de dêveloppemeht achevés, en 
cours, ou conçus onse~nant le Bassin. 

2. Compilation des 1Jis nationales et inte~naôion~es relatives aux 
bassins des fleuv,s. 

3. Relevé des capaciles et des moyens au niveau national pour fai~e 
face aux p~oblème~ nationaux. 

·+· Développement d'i.stituts et d'institutions nationaux de ~cherche 
!l.déqua~s et perti ents. 

5. Developpement d' • 
quali t§ et la q 

systeme oe cont~Ôle pou.c~ bassin ooncemant la 
ti té de l' eau. 

b. Développement d'uf plan intèg~e d'administ~atibn de l'eau. 

7. Campagnes de p~omftion/info~mation menées sur' une vaste echelle. 

8. Developpement d'uie planification unifiee des dive~ses techniques. 

Comme vous le voyez, dans tous les domaines ci-dessus, les activités 
conce~nant le ~éseau d' nformation paqr les ~essources en eau, sont 
ét~oitement imbriquées t très demandées. Le ~oupe d'experts des pays 
donateu~s lo~s d'une vi ite effectuée, ces de~niers mois, dans les pays 
du Bassin du Zambèse, o t relevé une volonté d'alLer de l'avant_pour 
tous les vojets, q_uanti aux organisations individuel:les conce~nées, mais 
aussi un manaue d'une ~tion coordonnée non seulementt à l' echelle 
~égional mais même à ce ui national. 

Néanmoins, on espère·que des mesures de soutien at des méthodologies 
géné~ales adoptées dans le Bassin du Zarnbèse pour~aient être mises en 
application dans d'autr s plans de développement. ~i celles-ci, la/ 
philosophie la plus im rtante qu'on devrait re ti rer, est la necessite 
de connait~e la situati n actuelle d'une rnaniè~e approfondie et de . 
~endre l'expérience véc e pleinement utilisable dans le cadre de straté­
gies établies à court-t rme et à long-terme. On esPàre encore que le 
~éseau c~éé parmi les P ys du Bassin du Fleuve du ~bèse en participant 
au Programme pour l'Admf.istration Environnementale;de l'Eau de 
l'Intérieur (EMINWA) po ra promouvoir un meilleur echange d'info~tion 
à l'échelon régional et acc§lérer la mise en exécut~n du Plan d'Action. 

Le Bassin du Le.c Tct$1 peut âtre donné également :comme exemple. Les 
effets néfastes .de la ~~heresse qui sont actuellem$t d~ Le. Ceinture 
du Sahel a d.onné heu a; des changements excessiveœeqt severes et 

! 
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alarmants. Le lac, expo a une sècheresse prolongée, a fini par tarir 
et des changements envi, nnementaux considérables ont pu être observés 
dans les écosystèmes. 

Il y a un besoin urg~t pour mener une étude multidisciplinai~e dans 
1' environnement phys1qutet écologique du Bass1n et èe, afin d'évalue"!' 
son potent1el à la lum1 "e des changements climati~ues récents et 
prévisibles. 

.. ,/' ,.. ,... " 
L'etude d~agnostique ,a ete approuvee la semaine de~nie"!'e lors de la 

36ème Réunion de la C~ssion du Bassin du Lac Tchad, sur "t"ecomman­
dation des experts nationaux pour l'environnement. L!étude devrait con­
duire au Plan d'Action ur le Lac Tchad. Avant celai tous les aspects 
climatiques et socio-éc omiques au niveau national eomme au niveau du 
Bassin ont besoin d'êt identifiés, et une fois de plus, un échange 
d'informations au nive régional devrait ~tre encouragé comme un réseau 
sous-regional des resso ces en eau devrait être éta.lPli. 

Ces deux exemples indiquent le besoin d'une promotion continue des 
9Ctivités wenêes par le lréseau et ce, aux échelons ~tional et sous­
régional et de l'integr,tion de ces activités dans un programme 
continental. i 

1 ... ... . " " 

Afin de promouvoir lt activites du reseau, le PUUE a prépare ~ecem-
ment un projet d'accord avec le Centre de Recherches des Eaux du Caire 
pour 1' année 1989, qui domporte une clarification des tâches immédiates. .. .. , " 
Le cadre de travail ci- res a ete propose : 

(a) Le maintien de 1· ns avec d'autres structures de la Conférence 
Ministérielle (AMCEN) in de s'assurer que le Réseau joue son r5le de 
soutien auprès des cami s et des p"t"ojets pilotes en leur fournissant 
une assistance techniqu et scientifique. 

(b) Le maintien d'un !contact constant avec les di'terses institutions­
membres du -éseau ainsi 'que leurs institutions natio~es focales. 

( c) La promotion d' échange d' information entre institut ions­
membres du Réseau et la collecte d'information/expérience ainsi que la 
dissémination de celle- -. Cette information pourrait être de nature 
technique ou encore rel er de l'expérience d'institutions-membres con­
cernant des projets anc· ns, ou des activités en couts ou encore d'éla­
boration des programmes futurs. De ce fait, le Centr$ de Recherches des 
Eaux va requérir un inv taire des entités dans la ~ne eau­
environnement en Afriqu comme il aura à d~velopper ~e base de données 
au titre de Centre Régi pour l'Information en matiëre de ressources 
en eau en Afrique. Le C tre de Recherches des Eaux pourra lui-même 
émettre l'information hnique et scientifique, toutefois sa tâche en 
priorité consistera le fait de collecter une telle information de 
la région, de la traite , de l'emmagasiner et de la rendre disponible. 



(d) Le développement 
les besoins en ressource 
dans la région (etc .• ) 
opérationnel. 

1 
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'activités prioritaires du Réseau concernant 
en eau, en st~es de formation, en projets 
fois que le Réseau sera rendu pleinement 

(e) Le travail en êtr ite collaboration avec le S~rétariat de la 
~onférence Ministérielle ,(AMCEN) pour toutes les acti~ités et plans du 
Réseau et avec le Groupe jde Gestion et de Planification du Réseau (MPG) 
dont la tâche consiste à conseiller le Centre de Recherches des Eaux sur 
toutes les ~ti v~ tés qui Ise rapportent au Réseau. 

Il est p~evu a ce que 'le Centre de Recherches des Eaux aura a assumer 
1 ' .. entière ~esponsabil i tlJ pour ce qui est de la coordination des activi­
tes c1.-apres : 

(i) Le Centre fourn·ra un Bureau pour l'Unité de Coo~dination 
Régionale (UCR) 

t ii) Le Centre sera responsable de la recherche de fonds auprès des 
au ton tés égy}ltiennes, e~ 9e_, pour 1' installation et le coût de fonc­
tionnement des lignes de !telecommunications. 

(iii) Le Centre, ayan~ consulté le PNUE et le Secrétariat de la 
Conférence Ministérielle Africaine sur l'Envi~onnement (AMCEN) engagera 
un fonctionnaire chargé d'assister le Directeur de l'Unité de 
Coordination Régionale r les activités courantes du ~êseau. 

- -(iv) Le Centre sera ge de dresser un inventaire mis-a-jour des 
institutions et des pers nnes oeuvrant dans le domaine des ressources en 
eau-environnement en Afr que comme il sera responsable de la mise à jour 
continue de cet inventai e. 

, . , A 
(v) Le Centre sera esponsable de la select1on du pays-hote pour 

les réunions du Groupe d Gestion et de Planification (MPG) et de 
l'établissement d'un accqrd avec ce pays ainsi que lee détails concer­
nant la réunion qui s'y liendra. Le Centre aura recours aux avis et con­
seils du PNUE dans l'él oration de ces arrangements et pour s'assurer 

~ , , tl' 

que les arrangements pro ses auront ete communiques au HfUE. 

(vi) Le Centre sera esponsable de la preparation d'un Jllan de tra­
vail détaillé ainsi que ' un budget concernant les ac;ti vi tes du Réseau 
pour discussion et appro ation par le Groupe de Gestion et de 
Planification (MPG). 

(vii) Le Cerytre sera esp(Jnsable de la preparation; d'un, exposé de 
base pour le developpeme t d'un cadre conceptuel pour un geveloppement 
soutenu des ressources e eau en Afrique qui sera pr~ente au Groupe de 
Gestion et de Planificat on (MPG) lequel, ainsi qu'il a été décidé lors 
de la Première Réunion, ngagera un groupe de travail. qui sera chargé de 
dével~per le cadre rnêm~-des objectifs,à court terme du Réseau. Cet 
expose constituera la même pour définir les att~butions du groupe 
de travail qui seront ap rouvées par le Groupe de Gestion et de 
Planification (MPG). · , 

•• 
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(viii) Le Réseau se :ra 1 responsable du d~veloppement, des propositions 
fo~elles qui .comp:rennelt un p. lan de t:ravail et un b~dgec en fonction 
desquels le Reseau po1L~. a collecter, t:rai te,.. et disséminer l'information 
conce:rnanc l'expérience détenue en Af:rique sur les projets des ressour­
~es en eau, pour êt:re p. ésentes pour approbation au G,..ou-9e de Gestion et 
de ?lanification ( :1PG). i 

:. ix) Le Réseau fo:rm - era des .propositions conce~rp.anc les moyens de 
j istribue:r l' informatio collectée. Initial emenc, ill a été propo~é d' E?ll 
info~er le bulletin du Secreta:riat du ffiUE, ceuendM.t c.;ne fois écoule 
le premier sernest:re de 1939, le tréseau se doit de publier son p:ropre 
bulletin. 

~nfin, en dernie~ li 
d'une naute priorité 
Avant que le Cent:re de 
·)pérationnel, le Pl'IUEJ 
1. :C01CEN) avait crganise 
enVlrJnnernentale sa1ne 
francophones et l'aut:re 
organisés par le CEFIGRE 
:1 iamey (:'!iger 1 alors que 
~oopéacion avec le Cent 
giaires af:ricains y ont 
du réseau pour la select 
p:ris en charge les chose 
ment respectee. 

, la fo~mation esc,une com~sance qui bénéficie 
le programme du Reseau des•Ressources en~. 

cherches des Eaux ('NRC) ne devienne pleinement 
spcnsable alors de la Confé~ence Ministéielle 
s stages de formac1on pour 'me administration 
s ressources en eau : l'un destinë aux pays 

- .. " · pays anglophones. ..BS deux stages ont ete 
Celui en fran.fais a eu ~.ieu e.n Septemb:re à 

celui en anglais s'est de:roule au Caire en 
e de Reghe:rches des Eaux ( '1/H::) • Quarante sta­
:rticipe. En l'absence du plein fonctionnement 

on des pa:rticipants, le PNUE une fois de plus a 
et la ~ep:résentation régionale a été pleine-

Une auto-évaluation d stage faite par les participants sera prê~e en 
Juin 1 989 et les resulta s se,..ont :remis au Centre de Recherches des Eaux 
I.'NRC) pour êke dis tri bll s par le réseau dans le coore de ses activités 
initiales. 

Comme vous pouvez le 
/ / -temps ont éte menees a 

que le rôle du RIDE est 
les prises de décisions 
devraient deveni,.. dans 1 
au Groupe de Gestion et 

,· 

oir dans le :rapport, les activices pour un 
ave:rs le PNUE. Toutefois, tenant compte du fait 
éfini comme étant catalyseu:r, l'initiative et 

le cad:re d'un budge~ disponible, 
avenir la responsabilite qlli incombe totalement 
e Planification (PMG). 
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rtAPPORT ''ACTIVITE DE L'UNITE DE COORDINATION 

RIDIONALE 1 (UCR) DU RESEAU DES RE3SOURC~ :EN EAU 
1 . 

DE lA CONFEREN<(E MINISTERIELLE ( Al•!CEN) FûUR1 L'ANNEE 1988 

1 

• J. , 
Le present rappo~t r1sume les principales realisations accomplies par 

l'Unité de Coordination
1

Régionale du Réseau des Ressources en Eau (WRN) 
dépendant de la Confére~ce Ministé~ielle Af~icaine sur l'Envi~onnement 
(AMCEN) et ce, depuis Jj terme de la 1ère Reunion du, Groupe de Gestion 
et de Planification (.-u

1
) en Octobre 1987. 

Cette première réuniqn a été suivie par un triste' évènement: le décès 
du regretté Dr. L. Davi4 ancien haut fonctionnaire du Programme du 
Secretariat du PNUE, ~ui avait l'habitude de suivre fie près les activi-

- ' 1 tes du Reseau des Resso~ces en Eau et de coordonner, le travail avec 
l'Egypte et tous les pajs-membres africains. 

Le vide cr-éé ~ la disparition de feu-le Dr. L. David, en plus de la 
non-autorisation d'un b~dget pour l 'UCR, par le Secrétariat du PNUE ou 
encore par les pays-me~res ont été les raisons maje~es qui ont rendu 
plutôt difficile la mis en exécution des engagement~ pris par l'UCR, 
notamment à un moment l'UCR s'employait à mettre ~ pied son unité 
administrative et sa bi liothè~ue. L'UCR représentée par le Centre de 
Recherches des Eaux (WRq) en Egypte, a été ainsi contrainte de puiser 
dans se~ ressources pro~res qui sont limitées afin de mener ses diverses 
activites. 1 

Toutetolo, '" gr~ nlolisatlono do l'UCR """'Plieo "'""' l'oo­
née 1988 ont été rés · · ainsi ~u' il suit: 

1) L'UCR a preparê un r port sur les arrangements opérationnels et 
organisationnels pour $Réseau des Ressources en ~ comprenant des 
estimations proposées les activités du !"êseau J*ndant deux années. 
Ledit rapport a été pré nté lors de la première reunion du Comite sur 
les Bassins des Fleuves et des Lacs q)li s'est tenue à Harare, (Zimbabwe) 
les 25-27 Mars 1987. Ul11érieurement il a ét'e aussi présente au Bureau 
Exécutif de l' AMCEN où f a été accrédité. 

2) L'UCR a oeuvré dans le but de se constituer une structure et un per­
sonnel propre. Tout un ~age du nouveau bâtiment du Centre de Recherches 
des Eaux (WRC) a été corjsacré au siège principal de l'Unité et un 
modeste budget lui a pe~is de recruter un nombre l~ité de secrétariat. 

3) Le Centre de Rechercijes des Eaux est à présent ~é dans un pro­
cessus de developpement let d'automatisation de sa bi~liothè~ue scien­
tifi~ue, sans compter m section spéciale pour lee téférences et les 
manuels portant sur les ressources en eau en Afri~uel Ledit Centre sera 
heureux de recevoir tou s publications, périodiqueslou circulaires adé-
~uata provenant des payt-membres. • 

4) Le Centre de Recherc~~ ges Eaux a participé aux réunions du Groupe des 
Peys de l'UNDUGO ~ui on~ ete tenues en Egypte en Novèmbre 1988. 
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5) L'UCR a aussi partici ' aux réunions du Programme Intergouvernememtal 
TCDC pour les pzys afric ins qui se sont déroulées en Egypte du 9 au 13 
Juillet 1988. L'UCR a pr é des rapports concernant. les facilités de 
la formation et l'expert·se technique que pourraient Offrir les autori­
tés de ressources en eau en Egypte aux pays africains. 

Ces facilités ont été discutees lors de la réunion précitee, au cours 
de laquelle les demandes des pays anglophones ont §té identifiées, dans 
une première étape. Ces cuments sont à la dispositi~n du Groupe de 
Gestion et de Planificat· n (MPG) pour s'y référer. · 

6) L'UCR a participé à l'organisation d'un stage intetnational de for-
mation post-universitair l'Hydrologie environnementale pour les 
Régions Arides et Semi- en coopération avec Le Comité National 
Egyptien de l'IHP et l'U seo, au Caire. Le stage a 8\J.lieu en Mai-Juin 
1988. Cinq participants nant des pays africains ont été invites a ce 
stage, patronés par l'~te et par l'Unesco. 

7) L'UCR a participé à l'organisation d'un Stage Intel'national de 
Formation sur "L'Administration Environnementalement $aine des 
Ressources en Eau" qui s'est déroulé au Caire du 20 N()vembre au 1er 
Décembre 1988. Y ont participé les pays membres suivants : l'Egypte, la 
Gambie, le Nigéria, le Ghana, la Jordanie et le Brésil. Les membres de 
~ étaient supposés participer à certaines activités de ce stage, sinon 
pour changer l'horaire de. la réunion dudit groupe. 

8) L'UCR organise en coo~ration avec le Ministëre ~tien de l'Agri­
culture et le Centre de ~herche des Eaux un stage da formation sur le 
"Développement des Resso ces en Eau pour un Usage Agriicole" qui dai t se 
dérouler en Février-Mars 989, avec la participation de représentants 
des pays africains ci-apr s : Angola, Kenya, Mozambique, Botswana, 
'J!anzanie, Ouganda, Zambie et Zimbabwe. 

9) L'UCR a recu en Novemb e 1988 une offre de l'Unesco pour contribuer 
avec un lliOntant de 5.CX)() ollars US au développemen-t Ejt à l'autoiD~;~,ti-. 
sation de la bibliothèque du Centre de Recherche des Baux (WRC). Ladite 
offre est soumise pour é de au PNUE et à l'UCR. 

10)L'UCR a préparé des pr 
sente réunion (Points 6 

positions qui seront discut$es lors de 
7 de l'Ordre du Jour) coœp~nant : 

la pre-

- une proposition po l'Etablissement de l'Unité ~dministrative de 
l'UCR du Réseau des Ressources en Eau de l'AM~. 

- une proposition po 
du Réseau des Hess 

l'Etablissement d'une bibliPthèque pour l'UCR 
rces en Eau de l' AMCEN. 

- un plan à court te e pour l'UCR du Réseau des Ressources en Eau 
de 1' AMCEN couvrant l' année 1 989. 
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Par ailleurs, la de l'UCR pour organiser cet atelier est en 
soi 1.me prise en imoo1•t,mt"' IXJur éprouver lee capacités de defi 
que possède notre pers<~nrtel, et nous espérons n~ ~tre acquittés de 
cette tâche d' 1.me réussie. 

Ceci est 1.m bref ré$umé des activités les plus i.Jnpcrtantes de l' UCR, 
et nous sommes certain$ que la consolidation des liens de communication 
qui existent entre l'U~R et les pays membres d'une ~rt, et entre l'UCR 
et le PNUE d'autre par , sera un enrichissement pour les réalisations 
futures. Nous nous att ndons tous avec confiance à un avenir plein de 
promesses. 
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LE CENTRE l'DUR El'UDES RECHERCHE Er DEVELOPPEMENT 

DES Im3 OURCE3 :EN EAU :EN AFRIQUE 

Objectifs et Fonctions 

par Kwame A. Tuffuor 
D c.1988 Dakar (Senegal) 

édits et présentés dans leur' forme originale 
le document de Déc.83) 

1. Passer en revue les li tiques éducatives existan~s concernant les 

2. 

ressources en eau. 

Connaître et établir 
régionales, pour les 
sitaires, pour la rec 
sonnel enseignant d 
significatives et en 
curriculum existant. 

es relations de travail avec! les institutions 
tudes techniques, universitaQres et postuniver­
erche, la formation et fournir une ~de su per-
les universités, afin de mener des recherches 

~me temps fournir une aide pour améliorer le 

3. Un centre de recherche destiné a mener des études concernant de 
nombreux aspects des problèmes de l'eau en Afrique, tels que scien­
tifiques, techniques, sociaux, économiques, juridi~ues et politiques. 

4. 

s. 

6. 

7. 

8. 

9. 

Un centre consultatif pour les gouvernements nationaux ainsi que les 
organisations non-gouvernementales; pour les polit1ques des ressources 
en eau tendant au développement économique et social. 

L'établissement et la'mise en fonction d'une banj_t$ continentale de 
données. 

i 

t ' 
Rassembler dans un fotum des représentants, exper~ scientifiques, 
écono~iques, juridiqu~s! sociologiques et his~ori~es afin de discuter 
les resul tate de leurs travaux de recherche, sohanger leurs points de 
vue et leurs idées coacernant,les problémes des r~sources en eau 
ainsi que les disciplines afferantee ~ant cours dans chaque bassin de 
fleuve et :P3i)'S. 

Organiser un programm dynamique de développement :(formation dans 
l'espace et le temps n matière de ressources en eau) soumis à des 
contraintes technique , économiques, sociales et j4ridiques, concer­
nant les ressources e eau, à 1' intérieur de cha:J.u.e :P3i)'S et :P3i)'S 

voisins, qui se part ent en commun des ressources en eau. 

Fournir une opportuni é aux chercheurs/érudits du centre pour exposer 
les résultats de leur travaux et pour disséminer ceux-ci dans les 
~membres, et auss pour échanger des idées awso des chercheurs/ 
érudits invités su ce tre, lors des conférences et des séminaires. 

. ' ' Cooperer avec les med as de 1' information, les :insrti tut ions education-
nelles, les organisat ons gouvernementales et non-souvernementales, 
directement ou indire tement interessés par les étUdes de recherche , . "' " et de developpement d s ressources en eau, et prompuvoir la necessite 
d: une administrjl-tion ationnelle des ressources en eau, et ce, pour le 
developpement soonomi ue et social. 
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12. 

13. 

14. 

15. 
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Coordonner, à travers 
\AWRA) les activités 
nationales en Afrique 
chaque organisation 
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l'Association Africaine des Ressources en Eau 
s organisations des Ressour~es en Eau Inter­
de manière a promouvoir les buts objectifs de 
s la région. 

Comme le fossé entre développée et en développement, pour le 
développement techniq de base s'accroit de plus ~n plus, la paix 
mondiale est de plus plus menacée. Il s'agit de 1 la technique de 
base qui utilise les !1-essources humaines locales, 1' expérience et les 
demandes locales pour résoudre les probl'ëmes locaux qui peuvent 
menacer la survie de l'humanité. 

Le Centre travaillera en relation étroite aYec les hydrologistes 
régionaux de l'Unesco les Comités Nationaux, les réseaux hydrologi­
ques de l'Organisatio Météorologique Mondiale (WMO) en Afrique et 
autres organisations éputeés dans la Région. 

1 

Il est important d' av!ir un nombre plus grand d'étudiants qui se 
spécialisent dans les problèmes de recherche lorsqu'ils développent 
leur thêse/dissertati n et ce, afin de pouvoir apprecier, à leur juste 
valeur, les problèmes i et les candi ti ons locaux et I'ISSurer un sui vi 
effectif, une fois diplômés, dans la recherche et le développement. Le 
Centre des Ressources en Eau peut aider les institutions étrangëres 
dans l'identification des zones essentielles de recherche pour les 
étudiants des pays en développement. 

Il est nécessaire d'a oir un corps d'experts (Africains pour la plu­
part, et participants et conseillers étr~ers inVités) qui ont vécu 
et grandi avec les ré ites et les woblèmes dea régions, tout en 
étant informés des id alogies étrangères, de l'éducation et du déve:top­
pement, et ce, afin d coordonner les efforts, aspirations et problè­
mes de leurs pays av les objectifs de l'Unesco, pans le but 
d'élaborer un progr ede développement socio-économique continu et 
efficace. Ceux-ci po raient être coiffés par des ~ogrammes éducatifs 
et de recherche qui couvriraient tout le spectrum des niveaux plus bas 
de technologie indigè e des ressources en eau, ~ une formation tech­
niq~e leur permettant d'accéder à des niveaux profEssionnels 
superieurs, qui serai nt à la hauteur du progrès technologique dans 
les ressources en eau accompli dans les pays développés. De telles 
institutions existent en fait sous diff~rentes !onnes dans les pays 
développés. 

~ ~ ~ ~ ~ 

Des problemes suscite par des pays developpes dans ceux en develop-
pement et dans de nou elles zones requièrent des ~forts intensifs de 
la part des pays déve oppés lorsqu'ils tentent de résoudre leurs 
problèmes propres. Lee pays en développement devraient être équipés 
aujourd'hui avec une pleine connaissance des technologies du dévelop­
pement (afin d'évalue les problèmes et éviter les erreurs passées des 
pays développés et ad pter les technologies essen~ielles les plus 
adéquates) • L' éducati n et la recherche devraient !~tre établies en 
fonction des demandes et de l'expérience locales. 
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Avoir recours à des e eignants fonnés (à l'étr~r) pour oeuvrer 
dans des conditions et situations locales et promouvoir la recherche 
etc. • dans 1' avanie". 

16. Il n'est p:l.S dans l'i tention de ce Centre ilnpol't~t de faire double 
emploi avec les effor s en ressources en eau existants. Le Centre a un 
rôle unique à assumer et ce, en utilisant les resSüurces disponibles 
dans le cadre des con raintes existantes afin d'éliaborer un programme 
efficace éducatif, de recherche, de consultation et de développement, 
requis pour stimuler e utilisation rationnelle des ressources en eau 
limi t'ees de 1' Afrique au profit du développement socio-économique des 
populations du contin nt africain. Le Centre se doit aussi de coopérer 
et d'aider par tous 1 s moyens possibles dans d'autres programmes de 
ressources en eau sur le continent afin d'évite!' ~es pertes, le dédou­
blement et susciter urie efficacité plus grande dans le développement 
national et continent~ des ressources en eau. 

17. La collecte et la pub ication des données concel'nant les ressources en 
eau pour la Division e l'Information. Il n'exist~ guère sn Afrique de 
centre d'information ur les ressources en eau. ]e Centre sera à même 
de mettre sur pied et de faie"e fonctionner un centre d'information de 
ce @enre pour l'Afri e. Ses fonctions s'adapteat avec bonheur à cet 
effet. 

4. FüNCTIONS 

4. 1 I.e Centre er des cours en Anglais et sn Francais aux par-
ticipants afin de je · r un pont par dessus la barl'ière linguistique 
qui existe entre les anglophones et ceux francophones, laquelle 
barrière a empêché d peuples de coopérer au niv~au scientifique et 
entrave le transfert es connaissances et de l'information. Des 
responsabilités pour surer le maintien des niYeàUX de vie, pour con-

. . ' se1ller, evaluer et chercher des fonds permanen1s ainsi que pour 
coordonner des progr es et des activités à l'usage d'institutions 
nationales déjà étab ies, afin que celles-ci soient plus efficaces 
dans leur développem t socio-economique, ressortent du travail que 
mène l'équipe interd' ciplinaire qui dépendra d~ ~entre des Ressources 
en Eau. 

4.2 Chaque p;~yS rver et faire travailler ees institutions educa-
tives et de recherch existantes. L'institution nquvelle ~érée est 
en quelque sorte une académie d'hommes de scienteiinvités, fol'mant un 
noyau dans une atmos ère éducative et de rechercie compétitive. Les 
ressources en eau ne sont p:l.S l'exclusive de chaqùe pays. Plusieurs 
bassins d'un fleuve · portant groupent des IJ?YS avoisinants, et les 
problèmes qui peuven surgir, qu'ils soient economiques, juridiques ou 
scientifiques, doive être traités par des scientifiques appartenant 

... ' aux p;~yS qui se par ent l' eau ~t les membres du! monde developpe 
intéressés par de te es activites. 
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Les hommes de 
pour une longue 
traiter des 
tion, la recherche 
Afrique. 
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venant de différents ~8 peuvent être invites 
de temps, afin de rassam~er leurs cerveaux et 

pe.rticuliers cu genéraux a,vant trait à l' eâuca­
au developpement des ressources en eau en 

Les collègues mène1•ortt la recherche, susciteront ~prise de 
conscience chez les scientifiques pour oeuvrer ensemble et ~tre 
capables de mener à h>••m<> la recherche essentielle que requiert la 
poursui te du progrès l'Afrique. 

4.3 Le Centre pour les h~~u<•s la Recherche et le DéveLoppement des 
Ressources en Eau institution qui transce~de les barrières 
nationales et et qui possède une collection hautement 
sélectionnée d' et de savants africains, qui travaillent 
ensemble à plein , à ~emédier aux grands problèmes graves concer-
nant les ressources eau: dans n'importe quel pays de la Région 
(avec la collaborati des universités locales et des experts) qui 
menacent le développ ent social et économique dudit pays. 

4.4 Parmi les objectifs jeurs de l'IHPIII * citons ~lui (g) "de pro­
mouvoir l'éducation~ la formation en hydrologie'et autres discipli­
nes concernant l'administration des ressources en·eau, avec une 
insistance accrue ~ le niveau de technicien, sfin de renforcer la 
capacité endogène de états-membres de resoudre leurs problèmes rela­
tifs à l'eau." 

4-5 

4.6 

Ceci est un point par iculièrement important car aur le papier il 
existe des "tas" d' i énieurs cu d'experts en mat:Lère de ressources en 
eau possédant des de és et des diplômes universitaires, mattrise et 
doctorat. Entre ces · énieurs experts et les techniciens qui peuvent 
manipuler les machine il existe un large fossé. Un effort conscient 
et continu à deployer pe.r un organe tel que le Centre pour les Etudes 
la Recherche et le De eloppement des Ressources en Eau afin de combler 
le fossé et susciter processus de developpement plus souple. 

D'autres objectifs de 
l'intérêt dans la rec 
gistes et praticiens 
nant les hydrologiste 
fication des problèm 
de résoudre ceux-ci. 

l'IHPIII, s'ils sont orient~ pour stimuler 
erche et dans l'enseignement: parmi les hydrolo­
es ressources en eau, peuvenlt aller loin en ame­

nationaux à s'engager davantage dans l'identi­
des eaux locaux et regionBUK et dans l'effort 

La barrière linguisti e qui existe entre anglophopes et francophones 
devrait être abattue réduite à son ni veau le pl '\lB bas pour 
s'assurer une communiqation efficace et un transfert adéquat de l'in­
formation et des co issances scientifiques et techniques. 

"Agriculture Compéti t ve dans le Monde en Dévelop~ment" pe.r le Dr. K. 
Amonko Tuffuor. Prése é par le Séminaire SUT' les $tratégies pour le 
Développement de l'Af 'que, de l'Université des N.W. qui s'est tenu a 
Dakar (Sénégal) 1983/ • : 

' ' 
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4.7 Des etudes et des rec erches spécifi~ues peuvent être menées dans les 
domaines suivants, co cernant les ressources en eau : 

(i) 

(ii) 

l'usage et l'opfration conjugpgu~e des ressources en eau 
souterraines etlen surface 

l'exploitation tes ressources en eau souterraines dans les zones 
arides et semi- ides en tant ~ue p3J"tie d·'un programme de dé­
veloppement gên ral multidisciplinai~e et int~gre, pour une zone 
donnée 

(iii) le contrôle de 'inondation 

(iv) 

(v) 

(vi) 

le développemen 
ni veaux et les 

"' prevention de 
sources en eau 

des en~uêtes sur la qualité de l'eau, les 
itères 

, . ' eresse et developper l'hy4r~geologie 

désertification et le rôle effectif des res­
s un tel effort 

(vii) l'intégration, 
avec la FAO ( 

p3J"ticulier en conjonction et en coopération 
) et l'Organisation Météorologique Mondiale 
rologie) ( WMO) ( agro-mét 

(viii)énergie hydro-é etrique, en p3J"ticul~er à bas priX et sur une 
micro-échelle · n de promouvoir le developMJ!lent rural 

(ix) 

(x) 

(xi) 

(xii) 

potentiel de na: ·gatien en tant ~u' al ternaUve ou complément 
pour le transfer routier 

analyses de syst,'mes, opérations de rechercha, statistiques et 
mathémati~ues 

usages domesti~ 
sur les problème 
dans les régions 

, municipal at industriel, at recherche portant 
de sédimentation, intrusion de l'eau salée 

côtières 
, -operation reserv ir a usages-multiples, en pawticulier dans 

l'usage conjugué des zones, tels que pour les demandes domesti­
~ues et agr:i,_cole et pour 1' usage non-consŒIII8tif, et génération 
de l'hydro-ener e 

(xiii)considérations j 
1' eau p3J"tagée • 
des N.U. dans de 
concernant les r 

idiques, socio-économiquee et techni~ue pour 
eci sera fait en cooperation avec les efforts 
études institutionnelles et des engagements 

ssources en ee.u p3J"tagées en1 Afrique 

(xiv) en~uêter sur le illeur moyen de collecter et disséminer l'in­
formation et les données re~uises par tous lee usagers à l'in­
térieur et à l'e térieur de la région. Une ban~ue de données 
est d'une grande nécessité pour le Centre. 
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4.8 Une liaison ~troite ra maintenue entre les institutions existantes 
qui sont engagées, di ectement ou indirectement dans l'utilisation des 
ressources en eau. exemple, les eaux qui se perdent dans la mer 
qui pourraient être u ilisées autrement dans les projets d'irrigation 
tels que le projet d'~rrigation pour les plaines d~Accra dont l'idée 
a été abandonnée, pourrait être etudiée de près. Le potentiel en 
ressources en eau de haque pays constituera une d~s fonctions des 
activités de liaison u Centre. Par exemple, des programmes d'irri­
gation pour les terre agricoles potentielles afin de produire 
davantage de produits alimentaires pour nourrir le~ populations affa­
mées de 1' Afrique au ieu des dépendances nationales sur le capital 
d'exportation provenaAt des récoltes sont entrevus: comme étant une 
contribution majeure ~ le Centre au développement socio-économique 
du pays. 

4.9 Le Centre, entre autr s fonctions, sera responsable de l'établissement 
d'une banque de donnés et d'un Centre d'information pour les ressour­
ces en eau à l'echell continentale. Il sera responsable de la con­
ception, de la collee e, du traitement, de l'analt,se, de 
1' emmagasinage ( storing) et de la dissémination de 1' information et 
des données à tous le usagers. Le Centre de l'ordinateur et les ser­
vices d'impression pr duiront l'information et les catalo~s sur les 
ressources en eau (pr blèmes, usage, gestion, contrÔle, developpement •. ) 
et en même temps pré eront les rapports techniques selon les divers 
besoin des usagers. 

"Agriculture Compéti 
Amonko Tuffuor. Prés 
Développement de l' 
Dakar (Senegal) 1983 

ive dans le Monde en Développement" par le Dr. K. 
té par le séminaire ~ les; Strat'égies pour le 
ique, de l'Universite des NiU. qui s'est tenu a 
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Poi t 6 de l'Ordre du Jour 

Deuxie~e Reunion du Grlupe d'Administratio. n et de Plannification 
du Reseau 1es il-essources en t::au de CAMEN 

(Le Caire, Egypte, 3-6 Decembre, ~988) 

PROPOSITION POUR 

DU 

L'E~ABLISSEMENT D'UNE UNIT~ ADMINSTRATIVE 
DE ~OORDINATION REGIONALE 
RES' AU DES RESSOURCES EN EAU 

Pr 

Prepare par 

• Mahmoud Abu Zeid 

Centre des 
Ressources en Eau 

r

e Caire, Egypte 
Mars 1988 
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PROPOSITION POUR 'ErABLISSmENT D'UNE UNITE MMINISTRATIVE 

DE COORDINATION IONALE DU RESEAU DES RESSO$CES EN Ei\U 

Depuis la première réunion de l'0nité de Coordinatjon Régionale, du 
Réseau des Ressources en u, de la Conférence Africai~e ~linistérielle pour 
l'Environnemen-t \ CAHEN) , i s'est tenue au Caire, les '26-28 Octobre 1 'JS7, 
des dispositions ont été treprises pour établir 'J.l1e!Unité Administrative 
au Siège du Centre de Rec rche des Eaux. Cette unité sera responsable du 
trava1l secrétar1al, admi ·stratif et financier, et de ce fait, agira en 
tant qu'axe de communicati n vers/et du Reseau des Ressources en Eau. 

Une resnonsabilité - nse reposera sur les épaules de l'UCR, rendant 
son institutionalisation e issue très importante. ~ès le départ, un fon­
demen-t sain rour l' UCR est! le but même du Centre de iiedhercne des Eaux. Il a 
été proposé que la struc~e organisationnelle de l'UCR se présente dans les 
départements su1vants : 

La Direction/le 
Le Département Tee 
Le Département Fi 
La bibliothèque 

tement Administratif 
ique 

L'Unité Administrative de l'UCR agira en tarit que ~reau EXécutif et le 
Secrétariat Permanent pour la plupart des communications et des dispositions 
prises par le Réseau des Ressources en Eau. 

Un espace suffisant à 
Eaux sera consacré à l'Uni 
lUACR). 

'intérieur du bâtiment du Centre de Recherche des 
é Administrative de Coordin~ion Régionale 

LCCAUX 

5 piêces au moins, dotées de l'équipemènt néces~aire seront pré­
parées pour l'Unit Administrative. 

L'équipement compr~dra : 

- Un ordinateur 
~ Une machine à otocopie lavee chargeur et trieuse automatiques) 
- Une machine tel pour envoyer des messages rapides 

10 classeurs po dossiers lavee 4 tiroirs chacun) 
5 casiers à lives lun projet séparé pour la, création d'une 
bibliothèque a é prépecr'e) 

- Fournitures de 
Installations 

- Une ligne télé 
2 véhicules : 1 

re= et p3.pier 
etriques ltransformateurs, 
nique internationale 

,Stationwagon et 1 minibus. · 

i 

tables, fiches, etc.) 
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PERSONNEL 

Le président du ~ntre de Recherche des Eaux sera le Directeur de 
l' UëR et de son · ni té Administrative. 
2 Secré-,;aires bi ingues seront chargées des activités administrati­
ves de l' JCR. ELljes devront avoir ·Jne connais:tance approfondie des 
deux langues : ~ais et ?rancais, afin d'ai~er à écrire des 
lettres, à envoy~r des telex et à en recevoir, à dactylographier les 
textes, et à pho~copier les documents, enfin à classer les dossiers 
et à les ficher. 
Des traducteurs 
vice-versa) sero 
dant les jours d 
vail. 

ofessionnels de l'extérieur (Francais/Anglais et 
disponibles, sur la base d 1 une courte durée, pen­

réunion, les conférences et les ateliers de tra-

Deux Drofessionne s dans le domaine aes ressoùrces en eau seron-,; 
engages pour le travail tecnnique, no-,;amment l'étude des infor­
mations scientifiques et jes rappor-,;s techniques, ~a compilation et 
l'analyse des aonnées et ~a préparation des rèunions techniques. 

PHASES D'~ION 

L'établissement d'une Unite de Coordination (installation technique, 
administrative, secrétari t, information et documentation) est un pas impor­
tant qui requiert une ph e préliminaire d'évaluation des besoins avant de 
p:Jurvoir à l'équipement o au recrutement du personnel. La planification 
p:Jur cette démarche a dèj commencé, l'exécution aura lieu par étapes et 
selon les priorités des b soins établis. 

Des détails sur le co t estimé à la fin de la phase d'exécution sont 
mentionnés dans le point d et du présent rapport. 

RE3PONSABILITES DE L'UNIT ADMlliiSTRATIVE 

Selon le plan de trav ·1 biennal de l'UCR, qui a été discuté puis 
approuvé lors de la premi re réunion de l'UCR du Réseau des Ressources en 
Eau de la CAMEN en Octobr 1987, les principales responsabilités et activi­
tés de l'Unité Administra ·ve seront les suivantes : 

Communiquer et :ro donner le travail avec les ~ifférentes structures 
de la CAMEN : c ·tés, groupes de travail in tet-agences ou d'autres 
réseaux re~onaux. 

' Ceci_est possiblef·en contactant le,Bureau Execu.tif Permanent et le 
Secretariat pour s responsabilites futures ~i seront à la charge 

-du Réseau. 

2. Des lettres cir~res adressées aux institutions régionales et 
internationales a:!~ de tenir celles-ci au courtant des dernières 
activités menées ~ le Réseau. 
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Préparation d'un Annuaire répertoriant les institutions existantes 
et les autorités qui oeuvrent ou qui fournissent une formation, 
dans le domaine es ressources en eau. Le dit annuaire comprend 

Le ncm de l' i 
l'adresse 
le lieu : raY 
les langues u 
la spécialisa 
la structure 
les principal 
les grands pr 
environnement 
les stages de 

titution 

, état, province 
ilisées (langue maternelle et autres) 
ion 
rganisationnelle 
s ac"tivités 
jets pour les ressources en eau et leurs impac"ts 
ux 
formation fournis, s'il y a lieu. 

~'Uni te Ad.minist a ti ve sera responsable de la circulation du ques-
tionnaire ci-des entre ls différen"ts peints locaux et leur 
collecte, Jne fo·s dûmen"t 'emnlis. 

' ' 4. ~ompüation de l' informa"tion provenam par pays et ce, pour la pre-
paration d'un in entaire sur les plans nydrométéorologiques et 
hydrologiques de fleuves, des lacs et des aquifères à eaux: 
souterraines dan l'ensemble du continent africain. 

' Un auestionnaire comme celui mentionne dans le point (i) sera 
distribué peur ê re rempli, puis collecté JBI' l'Unité Administrative. 

5. Preparation d'un répertoire des experts africjlins dans le domaine de~ ! 

6. 

ressources en comprenant les informations suivantes : 

Informa"tion rsonnelle 

Nom de l' e rt 
- Titre de l' rganisation 

Nationalite 
- Adresse 

P98s, état, province. 
Qualificatio 
Curriculum pr fessionnel 
Elqlérience 
Participation à des conférences 
Membre dans d s organisations nationales et internationales 
Publications. 

Préparations po l'organisation de 
travail sera or isé sur .,:,~:;::=ti7.:==-::=::::;;'Ft~~-;::::;:.....t::~~~:::::::;:::... 
.;r~e::;s:::s:::o:::ur:::..::c:::e:::s~e~n~::::;" et une prb 

Les activités de l'Unité Administrative à ceti egard seront les sui­
vantes : 

L'envoi à l'a ance de la date et du lieu de la conférence 
L'envoi de de de d'exposés à faire 

projetée! 
• 1 

i 
1 
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- L'envoi de fo~aires d'enregistrement 
Prendre les di~sitions nécessaires pour l'hébergement des par-
ticipants j 

Réservation des billets d'avion 
Arranger un ser1vice "rencontre et aide" à 11 aéroport 
Arranger des v]Sites techniques 
Po~oir au tr~port de~ participants . _ , 
Amenager un haJll de conference et des pleces pour le Secretariat 
Fournir le papiler et tout équipement de bureau nécessaire 
(machine dacty agraphie, machine à photocopier, etc •.. ) 
Assurer des tr ·uctions simultanées et écrites. 
Préparer pour es débats de la conférence ainsi que les p,lblica­
tions 
Prendre toutes les dispositions pour assurer l'impression 

1 

Jrganiser un court stage de formation sur l'évaluation des impacts 
environnementaux "'-es projets des ressources en; eau. :~es activités 
comprennent : 

Les grandes lignes d'une proposition concernant un programme de 
stage , 
Pourvoir des ipiormations sur le pays-hôte 
Contacter les lnstructeurs 
Collecter des ~orrnations sur les stagiaires 
Organiser des ~es de classes et des m01ens audio-visuels 

- Organiser des yisites techniques 
Percevoir les rrais de stage . 
Collecter les reuilles d'évaluation sur le~ programmes de stage 
et les stagiai es. 

8. Prendre les disp itions nécessaires pour la participation des pays­
membres afric · , au stage annuel de formation sur l'hydrologie 
environnementale es eaux souterraines qui se.tiendra au Caire avec 
la collaboration de l'UNESCO et de l'Egypte. frendre les disposi­
tions pour que l cours du stage couvrent cettaines des activités 
mentionnées ci-d sus (point 5). 

9. Compilation des quêtes des pays-membres conÇernant les besoins 
pour la formatio ainsi que l'assistance tec~ique. L'Unité 
Administrative llo/a la responsabilité de suivte de près la satisfac- ! 
ti on des r~qu@tej et ce, dans le cadre d'un blldget annuel disponible 
et approuve. , 

10. Prendre les disJsi tians nécessaires pour la j2nde et 3e!ne Réunion du 1 

Groupe d'Organisation du Réseau 

- 1 2nde Reunion • Octobre 1988 
- 3eme Réunion 1 Octobre 1989 

i 

Pour plus de déttils se reférer au Point (4). 

1 
1 
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BUDGET TIME RJUR L'UNITE ADMlliiSTRI\TIVE 

DE L'UCR 

?oint Activité 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9-

10. 

- Etablissement de l'UCR : 
Besoins p:Jur!évaluation 

Recrutement du personnel 
Fourni t'll"e de l '1 équipemen-t 
- 1 ordinateur IBM 

1 ~hines àJphotocopies 
1 machine Te.11.ex 
10 classeu~s là dossiers 
5 casiers a livres 

' Fourni ture de bureau et :;:api er 
Installation,êlectriaue 
Ligne têlephQnique internationale 
2 vehicules 

Préparer un Ann~ire pour les Organisations 
des Ressources ~ Eaux. 

! 

• 1 

- Preparer un inv~taire sur les plans hydro-
météorologiques~let hydrologiques des fleuves, 
lacs et aquifèr dans le Continent Africain. 

- Répertoire des perts Africains en Ressourc~s 
en Eau. 

1 

~ 1 .- ., ' 

Preparation des.pifferentes reunions, traduction 
simultanee et eqrite des dêbats de la Conférence. 

Organiser des stlaes de formation sur les im~acts 
sur l'environn~t des projets de ressource$ en 
eau. 1 

- Organiser un st~e de formation annuel sur l'hy­
drologie environnementale des eaux souterraines. 

1 i(pour 
i 

- Satisfaire aux ~uêtes des ~-membres conqer­
nant les besoins, en matière de formation et ' 
d'assistance tecrnique. , 

-· Préparer la 2ndeLet 3ème Réunion du Groupe 
d'Organisation dr Réseau. 

1 ,_ -

Coût Estimé 

60.CCO 

50.CCO 

5Q.CXXJ 

10.CXXJ 

OO.CXXJ 

5Q.CXXJ 

7 .(XJJ 
5 pu-ticipa.nts) 

60.CXXJ 

417.CXXJ 
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PROPOSITION POUR L'ETABLISSEMENT D'UNE BIBLIOTHEQUE 

POUR L'UNITE DE COORDINATION REGIONALE 

D RESEAU DES RESSOURCES En MU 

r • 

Prepare par 

Dr, Mâhmoud Abou Zeid 
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PROPOSI'ëiON FOUR U., :::REATION D'UNE BIBLIOTHEQUE 

1 FOUR L'UNITE D COORDINATION RffiiONALE 

1 DU RRID\U rkJ msGURCJ<l RI E<U 

/ Le présent documenc présen~e une justification pour la création d'une 
~ibliothèaue oour :C"JCR ainsi q e les exigences requises pour développer 
~e telle-facilité. 

ustification oour ~a 

L'UCR a besoin d'être dot 
renforcerait les buts qu'elle 
tenir des ouvrages et des jour 
professionnel, ainsi que des 
les ~-membres dans le damai 

:es cadres professionnels 
réoonses a leurs Juestions wc 

1 nibles dans la oïÔliotheque e 
' à la bibliothèque pour couvrir 

de formation. 

·•une bibliothèaue oour l'lJC!t 

d'une bibliothèque qui soutiendrait et 
'est établis. La bibliothèque devrait con­

dont pourrait avoir besoin le personnel 
blications et des recherches effectuées par 
e des Ressources en eau. 

trouveront en fin de compte rie nombreuses 
iques dans ies manuels 1\l.iisont dispo­

les stagiaires auront souvent à se reférer 
les différents aspects de leurs programmes 

Tout ceci, fait du besoin d'ètre équipé d'une bonne bibliothèque, une 
nécessité indispensable plutô' option. 

S tème recommandé de 

Le développement d'une 'bliothèque pour l'UCR dépend des critères 
suivants 

1 • Le tà.i t de consacre un espace adéquat à l'intérieur des locaux 
de l'UCR pour y met re les livres. 

2. L'acquisition d'une installation pour une bibliothèque 
attrayante. 

3. 

4. 

5. 

Collectionner une 
journaux afin de 
formation, y compr 

' 

te collection de livres, d$ documents et de 
isfaire aux besoins de la r~cherche et de la 

s les matières de.référence, les manuels, etc ••• 

L'établissement d'un ~stème de classification ~andard pour éti-
queter les livres et les classer sur les étagèries. 

La recherche d'un ~ivre se fera en ayant rece~s aux cartes cata­
loguées et à. un~ nlêthode de recherche p1r oriliiJa.teur. Deux sou-

• tiens au moins poqr le catalogue de l'ordinateir doivent être 
établis. 

r 
1 



6. 

7. 

Le systeme des 
est recommandé. 
trouver les répo 
facile aux livre 
accessibles. 

L'établissement 
membres africain 

1 

-2-

yonnages ouverts permettant un accès contrôle 
satisfait aux intérêts des chercheurs pour 

es à leurs questions, lorsqu'ils ont un accès 
et aux documents rangés sur des étagères 

'accords avec les librairies d'autres pays-

a. Le recrutement d un personnel qualifié pour contrôler l'index et 
le registre des ivres retirés. 

La bi bliotheque de l UCR devrait être placée sous la supervision 
directe de l'Unité inistrative de Gestion. 

Ls Phases d'exécution : 

::.,e fait je mettre sur pied une telle bibliothèque requiert l' élebora­
~ion d'un plan global :.~.tègre 'flll sera mis en exécU1;idn nar étapes avec la 
proposition suivante : , 

?hase I =-a bi bliothèaue 1 a besoin j'une Evaluation (a mois) 

Recommande l'équipement ~equis pour la bibltotheque de l'UCR. 

Recommande les pesoins d'un espace et d'un modèle. 

Estimer les collections préliminaires et s'~surer des offres de 
livres pouvant parvenir d'autres bibliothèques. 

- i Recommande l' e blissement de budgets pour res acquisitions. 

Fournir des est mations aupraximatives des aoûta de développement 
et de mise en écution dês différentes phases. 

Recommande de er une adjudication immédiate pour tout l' équi-
pement de la bi liothéque. 

Phase II Activités de ( 3 IllOiS) 

Le Directeur de l'UCR nommera un bi~liothécaire et son député 
pour la bibliot èque de l'UCR. 

Le mobilier .. l' ' uipement et le software seront procurés à la 
bibliothèque. 

Phase III Exécution \3 mo s) 

Un personnel af ecté à la bibliothèque tr~aillera a l'ac­
quisi ti on des l vres et à la mise à jour des collections. 
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La classificati n et la mise en catalogue des livres selon le 
système de clas ification décimale Dewy. 

La préparation 
accès facile 

'un répertoire pour cartes qui permettrait un 
livres. 

La sélection àulmacériel software nécessaire a la bibliothèque 
qui faciliterai1 la recherche des livres par sujet, auteur ou 
année de public tion. 

L'établissement à' un système de vérification efficace qui per-
mettrait de rep tous les livres et journaux. 

?hase 1f Evaluation ( 1 

La bibliothèque devrait être évaluée afin de: mesurer son degré 
de succès dans 'aide qu'elle apporce ~ chercneurs. Ves recom­
:Ja.Ildations conc~rmnt -::;out changemem à aworter devraient être 
faites et le oe~oin éventuel d'une formacion plus poussée devrait 
ètre si51Jalé. 1 

Le succès d'une 
1 

pnase, dépend largement de celui de la phase 
précédente et à l'intérêt continu que lui accordent le direc­
teur, le perso el et les usagers de la bibliothèque. 

Installation et Bibliothèque 

Deux vastes piè es pour les rayonnages. 

Une petite pièc~ pour le bibliothécaire pouri la révision des 
livres. 1 

Une piece vaste, 01en éclairée, qui sera une salle de lecture 
pourvue de tablas et de chaises confortables• 

Une climatisation appropriée et des fenêtres:â vitres bien her­
métiques afin à~ ne pas laisser entrer la poUssière. 

Besoins requis 

La bibliothèque auralbesoin d'un :rersonnel, d'un~, bilier et d'un 
équipement. 

1. Le Personnel 

Un bibliothécai e bilingue (anglais/francais) 

Un député du bi 
et ayant quelqu 

2. Mobilier 

iothecaire connaissant suffisamment l'anglais 
connaissances de l'ordinat$ur. 

2 bureaux pour e personnel de la bibliothëq~e 

Un pupitre d'i ormation avec un comptoir. 



i > 
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Une "taole tour te pour ordinateur avec un~ macnine 

Six armo1res clfsseurs. 

Un fauteuil t nant de direction. 

les livres retrouvés. 

Des cartes. 

1 

! 

3. Salle de Elavonnages 

4. 

Un nombre suffiaant d' étagères pour placer :$s livres (tenir 
compte :i' une poasibili té d'extension future)~. 

Deux :::ases rourl' atlas. 

Des ~apis et de rideaux épais afin d'empêcher les dommages 
causes par les ayons du soleil aux livres. 

Salle de Lecture 1 

Une granae taolt carree avec 8 chaises. 

Six fauteuils confortables avec deux sofas. 

Un tao leau noir, 

Des cadres sur es rnurs et des plantes décoratives. 

Six corbeilles papier. 

Des tapis de co eur vive. 

Des projecteurs 

III. L 'll)ui pement 

Un ordinateur et ses accessoires. 

convient à la bibliothèque. 

Une machine pho copie avec un chargeur et une trieuse automa­
tiques. 

Un projecteur àléclairage vertical. 

Des moyens audi4-visuels (video-cassettes,, dlspositives, ins­
truments, etc •• ; J 

Un aspirateur. 

Des fournitures électriques, transformateurs et fiches. 

Fournitures de 
les boites post 

eau tels que les corbeilles à correspondance, 
es, etc ••. 
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BUDGET :ESTIME 

1 

Budget d'acquisitiok 
Fourni t'cU' es IXJur la salle 
?ourni tures IXJur la · le 
Fournitures IXJur la Sali "le 
Equipement 

! 

de service public 
nes rayonnages 
de lecture 

Total 

Dollars 

20.000 
15.000 
10.000 
10.000 
40.000 

95.000 
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CONFERE~E AFRICAINE MINISTERIELLE 

, SUR L'ENVIRONNEMENT 

Deuxiàma Rèunion du Grvupa d'Administration at dè!. Plannification 

du Râseau des Ressources en Eau de CAMEN 

(Le cai:e, Egypte, 3-6 Dacembre, 1988) 

P OGRAMME DE FORMATION 

DU RES U DES RESSOUR::ES EN EAU (CAMJ!N) 

, , 
prepara par 

Prof, N.B. Ayibotela 
Direct ur de l'Institut de Recherc~ 

des Rassourdes en Eau 

Aera - Gana 
o.icembra 1988 



TITRE: Programme de Formation Du Réseau Des Ressources Eh Th.u De la CAMEN 

SUJET: 

! DIMENSIONS GEOGRAPHIQUES: a) (fJ Afrique 

o:xECUTION: 

b) Pays Anglophones 
Pays Francophones 

c) Egypte, Burkina Faso, 'I'anzan:Le, Tunisie, 
Malawi, Guinée, cl iger, Kenya, Ethiopie 
et sénégal. 

a) UCR du Réseau,des rtesources en Eau de laC~~. 
b) UNESCO, a.!H, fAO, CMS, Agences cooperantes 
c) Governements ~e pays suivants: Egypte, Burkina Faso, 

Tanzanie, Tun sie, 1·1alawi, Guinee, Niger, kenya, Sénégal et 
Ethiopie. 

DUREE DU PROJET: 

COUT DU PROJET 

48 mois 
A partir de 988 
Fin 1991. 

Coût du Fond e l'Environnement 
Coût des Agen'es Coopérantes 
Contributions, du "Trust l'Unl." 
COÛt Total du' Projet 

$ 2.51Q.CCO 
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PLAN DE BASE Er AUTORITE LE SLATIVE:-

2.1 Plan de Base: 

1' environnement Africaftl est sérieusement menacé de , dégradation. Cet 
état de choses a resulté de techniques d'exploitation agricoles inappro­
priées sous forme de cultur changeantes de pâturages e~cessifs, de buis­
sons brulés et de collecte végétation pour être utili$ée comme carburant 
domestique ou dans la const ction,ou encore comme médic$ments. Ceci a con­
duit dans la plupart des pl , à une relation sol-plante$-eau-atmosphère 
al térée ou en train d'être térée d'une manière défavor:able et ce à un 
rythme très accéléré. Avec perte de végétation, le s.y$tème d'eau est en 
train de changer. Uu temps us court est disponible pour recharger l'eau du 
sol et la quanti té d'eau pour irriguer a augmente·. Une érosion plus grande 
est causée par l'éCoulementlde l'eau et les éléments ~ttitifs du sol sont 
en état d'épuisement. la i té de l' eau a été affectée' par l'érosion des 
sols, et la sédimentation d s structures de conservation de l'eau ne cesse 
d' 8lJ€11lenter. Les besoins de première nécessité tels que la nourri ture et 
l'énergie domestique ne son plus produits d'une manière adéquate qui couvre 
les besoins d'une populatio africaine en expansion rapide. 

Ces problèmes on surgi en premier lieu à cause d'un manque de conscience 
de la part de la population en général quant à la relation qui existe entre 
l'homme et l'environnment, 'n second lieu à cause d'un manque de con­
naissance adéquate cancer t les processus engagés et la manière de traiter 
ceux-ci, et en troisième li u à cause de la faillite à utiliser les con­
naissances et les technique existantes afin de remédier aux problémes de la 
dégradation de la terre. la sècheresse africaine (1981-83) et ses réper­
cussions ont placé à l'avan ces problèmes. Afin d'~ remédier, les Ministres 
M;ricains responsables de 1 environnement se sont réunis au Caire en 
Decembre 1985 pour la Conférene Ministérielle Africaine 6Ul' L'Environnement 
avec pour but primordial dei marquer un temps d'arrêt à e't de changer l'état 
de dégradation de l'enviro~ement .africain de manière à ~uvoir satisfaire 
aux besoins en nourri ture, ~t en energie de la populatioo du continent d'une 
manière soutenue. la Confér nee a décidé de renforcer la coopération entre 
les Gouvernements Africainsldans les domaines économique, technique et 
scientifique et ce en: 

(i) Etablissant 4 Comit~s dans des zones de priorité quant à leur 
1 - ' ~ interet environnnemèntal comprenant un Comite pqur les Bassins 

Fluviaux et lacustr s. 

(ii) Etablissant des rés aux de,coopération techni~u~ régionale sur 
l' environnement et ' éCo-developpement pour 1' edhange d' information 
et la conduite des ··tudes fondamentales et des ~echerches scien­
tifiques nécessair pour une utilisation environnementallement 
adequate des resso ces africaines. Ces réseaux comprennent un rè.seau 
3Ur les Ressources en Eau. 

(iii) Elaborant 150 proj ts pilote ré~onaux (3 par :gays) et 30 zones 
semi-arides pour 'élevage du betail. Celles-ci serviront à mobi­
liser les techniq s et les expériences dans le but de s'attaquer 
au problème çompl e du développement de la po}Ulation rurale afin 
de parvenir a une autosuffisance alimentaire et au développement de 
l'énergie. 
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(::.v) Etablissant 25 
Vi ronnement et 1' éc 
pays qui sont confro 
remédier à ces probl 

,, 
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d'activités sous-régiona:ux,concernant l'en­
eveloppement afin de donner:l'occasion aux 

tés ~ des problèmes similaires de coopérer pour 
es. 

Pour les ( ::.::.::. ) et (iv) una organisation environnementalement adéquate des 
ressources en eau tant au ni veau de la population rural-e que celui sous­
régional dei t être faite an priori. té. 

1.2 Autorité LéJislative:-

La Conference a egalem t décidé de s':!.nstitutionna.l-iser et de se 
réunir une fois tous les ans. Elle a approuve les ditectives genéra­
les pour constituer des C ités et des Réseaux, les attr:!.butions généra­
les de ceux-ci, la sélect' n d'Unites de Coordination Régionales (UCR) 
pour les réseaux, ainsi q~ l~s critères tour la sélection des projets 
pilotes pour le village e~ l'elevage du bétail. 

Partant des :iêc::.sionsmi-dessus et d'autres travaux, préparatoires, le 
:::entre de Ressources en d' Egypte a ëté selectionné en tant qn' Uni té 
de Coordinat:!.on ~ég:!.onale (UCR) des Rése·aux de Ressour<tes en Eau. La 
première réunion de l'UCR a eu lieu au Caire du 26 au 28 Octobre 1987. 
Ladite réunion a adopté, ttre autres, ses attributions spécifiques 
propres ainsi que le~ arr gements organisationnels et opérationnels, 
les cond:!.tions d'adhesion et les fonctions qui incombe~t au Groupe de 
de Planification et de Gef:\tion ( GPG) et enfin le Plan d.e Travail pour 
1988-1989. 1e d:!.t Plan de travail englobe un certain ~mbre d'activités 
relatives à la formation. , 

Ce document énumère le 
ressources requis pour l' 
qu.i incombent au Réseau d 
Ministérielle Africaine 
être réalisées de manière 
intégrer l'éducation et 
niveaux de la société en 
informels (voir les décis' 
Mai, 1934 du Conseil Gouve 

objectifs, buts, outputs, programmation et 
écution des activités concernant la formation 
Ressources en Eau dépendant de la Conférence 
l'Environneœent (CMAEN). Celles-ci doivent 

à cadrer avec le programme pour développer et 
formation environnementales 'à tous les 
rique et ce, à travers des moyens formels et 
ns 10/25 A du 31 Mai 1982 et 12/16 A du 28 
eur de PNUE) • 

Bien que les stages de ormation sur l'hydrologie et les Ressources 
en eau aient été intensif''s tout au long des deux dernières décades, 
les aspec~s environnemen n'ont~ recu une attent~on suffisante 
dans le region. En plus d~celles dependant du HIUE, d 1autres organisa­
tions à l'intérieur des N ions-Unies, telles que l'UN$SCO, WHO, La FAO 
et l'OMS ont commencé à si xeresser à la formation environnementale dans 
la Région. L'eau étant au centre même des activités de,ces organisations, 
il convenait donc de trav~ller en collaboration étroi~e avec celles-ci. 
Le Réseau des Ressources ~ Eau de la CMAEM concentrer~ ses activites 
d' entra!nement sur l' appuil et la promotion d'une forœa11ion spécialisée 
sur les aspects environne ntaux des resources en eau, ,d'un niveau post­
universitaire. En second ·eu, elle renforcera en ce dQmaine les sec­
tions régionales et sous- gionales et en troisième li~u, elle fournira 
une orientation aux insti tionx de forœation national~s afin d'incor-
porer les aspects enviro entaux des resources en eau dans leur 
programmes de stages. 
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2. OBJJOC:TlF_'S:-

Les objectifs à long et court termes des programmes de stage se 
présentent ainsi qu' il suit 

2.1. A long terme:-
-

Le projet est censé pr mouvoir la prise de conscience et ameliorer les 
capacités des décideurs afr cains ainsi que les profesionnels, d'intégrer 
environnementallement une ministration saine des ressqurces en eau dans 
leurs plans de développemen économique et social, afin tle garantir un déve­
loppement soutenu. 

2.2 A court terme:-

Les objectifs à court terme consistent à : 

(i) Promouvoir l'in aspects environnementaux de l'ad­
ministration de ressources en eau dans les stages de formation 
dans la région. 

(ii) Renfor-~er la fo tion au niveau sous-rêgioœ.l dans 2 insti tu­
ti ons dans la r gion afin que celles-ci soient à même d'offrir 
des stages de f~rmation sur les aspects envi>ronnementaux de 
l'administratio des ressources en eau. 

(iii) Promouvoir et utenir des séminaires, des ateliers de travail 
et des stages d formation afin de former ceux qui prennent les 
décisions ainsi que les spécialistes en eau dans la région, de 
manière à ce qu ceux-ci puissent prendre les mesures 
appropriées po administrer les aspects environnementaux du 
développement d s eaux. 

Il convient de noter 'il existe un nombre de sém~res, d'ateliers 
de travail et de stages de ormation dans la région. c' eet là la stratégie 
des Unités de Coordination Régionales (UCR's) que de redüurir en premier 
lieu à ces cours en tant qu' véhicule pour mener à terma leur programme de 
formation. Ce faisant, l'UC~ s'assurera que les aspects !environnementaux 
sont pris en considération. En second lieu, l'UCR organlisera avec la 
coopération des institutio nationales, ainsi que les agences des Nations 
Unies qui oeuvrent dans le omaine de l'eau, et la région, des cours spé­
ciaux qu'elle aura jugés ne essaires, afin de traiter las problèmes environ­
nementaux relatifs au dével ppement des eaux dans la région. 

3.1 Outputs: 

Voivi les résultats 

( i) 

(ii) 

Un document con enant un sommaire et un programme concernant 
l'administratio des aspects environnemen~ de l'eau, sera 
émis en anglais et en francais. 
Non moins de 200 personnes dont dépendent las décisions ainsi 
que des professl.onnels suivront des cours dei formation dans 
divers séminaires, ateliers de travail et stlages, couvrant une 
période de 2 ées (1988-1989). 
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(iii) 4 conférenciers l.:urli ver si tai res du ni veau du ~octorat ainsi qu'un 
équipement four i pour être utilisé sur place et dans le labora­
toire seront af ectés aux centres d'entraîne~ent sous-régionaux 
de la Tanzanie t du furkina Faso ( 1985--1991 î. 

(iv) des pablicatio 
tés dans les di 
format;.on. 

comprenant les exposés qui doivent être présen­
ers séminaires, ateliers de travail et stages de 

Les sommaires et prsgr es seront disseminês à l'usage des institutions 
de formation dans la region afin d'incorporer les préoccupations environ­
nementales concernant les ressources en eau dans les programmes d'éducation 
et de formation relatives à1 celles-ci, aux niveaux universitaire et post­
universitaire. Le personnel qui devra être formé et l'équipement qui devra 
être fourni pour les deux c ntres de formation sous-rég~naux, accroîtront 
les possibilites du personn l et permettront la formation d'un nombre plus 
grand d'étudiants universit ires et post-universitaires. Les publications 
sur les séminaires, atelier et cours de stage seront à l'usa.<se de ceux qui 
prennent les décisions, derl :orofessionnels :JUi exercent et. serviront égale-
ment aux cours de formatio J · 

Le suivi des actions qui
1 

seront entreprises en priorité, apres que les 
outputs aurom été produits se présentera ainsi qu'il suit : 

(il 

(ii) 

Des programme~~dèles seront distribués dans toutes les insti­
tutions de fo tian concernant les ressour~es en eau dans la 
région. 
Avec le retour 
ment dans les 
environnement 
ressources en 
centres. 

1 

des conférenciers et l'installation d'un équipe­
eux centres sous-régionaux. les stages de formation 
e dans les domaines de l'hydrologie et des 
u dans la région éVolueront autour de ces deux 

t iii) Les publicatio qui emergeront des séminaites, ateliers de tra­
vail et stages de formation, seront largemert disséminées aux 
personnes dont dépendent les décisions ains~ que les profession­
nels et les enseignants universitaires. 

3.2 Activités 

Les activités qui doive t être menées pour répondre aux objectifs sont : 

A. I.a. nomination d'un 
programmes cancer 
des ressources en 
mation sur les reas 

onseiller chargé de préparer les sommaires et les 
t les aspects environnementaux de l'administration 

qui doivent être utilisés dans les cours de fer­
rees en eau. 

B. :ue renforcement des cours de stage de formation ;à l'atelier sous­
régionale afin d'asburer une formation environn~entale dans le 
domaine des ressour es en eau en Tanzanie et su 1Burkina Faso, et ce 

(i) en formant 4 nférenciers - 2 de chaque c~ntre - du niveau du 
doctorat 

(ii) en fournissan un ~uipement de chantier ei de laboratoire pour 
l'enseignemen dans chacun de ces centres. 
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C. Soutenir la tenue de séminaires/ateliers de travail/sta@Ss de for­
mation suivants, qui portent sur les aspects environnementaux de 
l'organisation des r ssources en eau : 

(i) 

(ii) 

(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

(vii) 

(viii) 

(ix) 

(x) 

Un séminaire r l'Evaluation des Ressources en Eau au Malawi 
et en Guinée ec la collaboration de l'UNESCO et de l'OMS. 
Un séminaire r les Aspects Socio-Economiques et Environne­
mentaux de l' 0 ganisation des Ressources en Eau à Nairobi et 
à Dakar avec collaboration de l'UNESCO. 
Un séminaire r l'impact environnemental des Ressources en Eau 
en Tunisie ave la collaboration du Gouvernement Tunisien. 
Un atelier de ravail sur l'administration de l'impact environ­
nemental des ojets sur les ressources en .eau au Caire, avec 
la collaborati n de l'UCR, l'UNESCO, l'OMS et la FAO. 
Un Atelier de ormation sur l'évaluation de l'impact environ­
nemental des f1rojets sur les ressources en eau à Addis Abeba 
avec la collabpration de l'UNESCO et de l'OMS. 
Un Stage de Formation sur l'Hydrologie dans les Régions Arides, 
au Caire, avec la collaboration de l'UCR, l'UNESCO, l'OMS et 
la FAO. , 
Un Stage de Formation sur l'Hydrologie, et les Ressources en 
Eau en Tanzanie, et au Burkina Faso avec la collaboration de 
l'OCR et de l'UNESCO. 
Un Stage de Formation sur l'Hydrologie Environnementale dans 
les Zones Arides et Semi-arides au Caire, avec la collaboration 
de l'UNESCO et du Comité Egyptien de IHP. 
Un Stage de Formation sur une Administration Environnementale­
ment Saine des Ressources en Eau à Niamey et au Caire avec la 
collaboration !du CEFIGRE et du muE. 
Un stage de Formation sur le Contrôle de la Pollution de l'Eau 
à Sofia Antipqlis avec la collaboration du CEFIGRE. 

La liste des séminaires, ateliers de travail, stage te formation ainsi 
que les détails concernant le lieu, la date, les organi$ateurs, les agences 
coopérantes, la durée, les objectifs, les participants, couverture géogra­
phique et langues ainsi qu le nombre des candidats qui seront à la charge 
de l'UCR figurent dans l' exe I. 

3.3 Les Inputs :­

Les inputs requis 

(i) la production 
parer les aspe 
concernant les 
posé que ceci 
durée d'un moi 
ressources en 
breuses années 
et des Ressour 
taux, dans la 

' a 

e sommaires et programmes-modèles afin d'incor­
ts environnementaux dans les stages de formation 
ressources,en eau dans la région. Il a étè pro­
it realise en engageant un conseiller pour la 

. Ledit conseiller devra être un éducateur en 
u de niveau universitaire accumulant de nom­

d'expérience dans l'enseign~ent de l'Hydrologie 
es en Eau, notamment les aspects environnemen­
·gion Africaine. Il sera chatgé. de préparer et de 

• ! 
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soumettre pour !pprobation à l'UCR des somma~res et des program­
mes qui pourrai nt être utilisés comme modèles pour leur incor­
poration dans 1 s divers cours de stage portant sur les 
ressources en eau dans la région. U8s sommaires et les program­
mes doivent êtr$ adaptés à l'entraînement d'lngénieurs civils, 
d'hydrologistes de geographes. d'hommes de science specialisés 
dans les sols, ' ingenieurs agricoles etc •.. ' Une fois que les 
fonds necessair s seront assures il n 1 y aura; aucune difficulté a 
engager un tel onseiller. ie financement que devra rechercher 
l'UCR devra courir le traitement du conseil~er pendant un mois. 
Cette tâche dev a être accomplie en 1988. 

(ii) L€ renforcement de 2 institutions sous-régionales (Anglais et 
Francais) afin ue celles-ci deviennent dEUX centres pour la 
formation spéci isee dans les aspects environnementaux de l'ad­
ministration de$ ressources en eau dans la région. Les centres 
proposes sont : 
- l'Universitei'de Dar es-Salaffi qui a eté choisi par l'ANSTI 

comme centre régional pour 1' éducation et. la formation con­
cernant les essources en eau. L'infrastructure de base 
existe dans ette université, aussi a-:.t-elle été proposée 
pour assumer, l'entraînement de 2 conferert:iers de niveau du 

(iii) 

doctorat d l'hydrologie et les ressources en eau, en 
insistant en particulier sur les aspects environnementaux. 
L' entraineme t s'étendra sur une période de trois ans dans 
une institu~ o~ocalisée en dehors de la région·où il existe 
des facilite pour un tel entraînement. 
En même tem , il a été proposé d' ass\lller la formation de 2 
conférenciers de l'Ecole du Génie au Eur~ina Faso au niveau 
du doctorat.l Cette formation devra couvrtr une période de 
plus de 3 ans et ce, dans une institution qui se trouve en 
dehors de 1 région. L'entraînement devra commencer pour 
1' année acad .· ique 1988/89 et finir en 1991 /92. Les candidats 
valables ser nt recrutés dans les deux centres de formation. 
L'UCR devra hercher des fonds pour couvrir les coûts des 
bourses (vo e, frais, traitements) des stagiaires dans les 
institutions outre-mer. Des inputs sup)llémentaires requis 
par ces cen es consistent dans,l'équipeœent des chantiers 
et du laber aire pour le contrôle de la

1
qualité des sédi­

ments et de 'eau, à la surface et dans le fond des eaux, 
dans le but de consolider l'infrastructu1e des stages de 
formation. 

Un programm de séminaires, d'ateliers e1 de stages de forma-
tion que l' désire assumer ou organ1s$r durant la période 
de deux ans 1988 et 1989. L'Annexe 1 ét~lit la liste des 
séminaires dans les détails. 
Les inputs par 1' UCR seront les fonds nécessaires pour 
prendre en les participants et co~vrir les dépenses 
des confére (frais de voyage, retributions etc ••• ) Ils 
doivent é ment couvrir les depenses pour l'équipement 
ainsi que d'autres rubriques tels que lts fournitures de 
bureau, la otocopie et les facilités d' reproduction, 

1 
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4. CADRE 

les communicatio etc •.. Ceci permettra en premier lieu, à l'UCR 
d'assumer la c ge de :rnrticipants supplémentaires à des cours 
de stage organis s p3.r à' autr913. En second lieu, l' UCR sera à 
même d'organiser et d'assumer la charge de participants à des 
stages spéciaux u' elle organisera elle même., On s'attend à ce 
que tous les PJ.Y où se tiendront des séminaires, ateliers de 
trava~l, et cours· de stage de formation, le J:lo/S/ gouvernement hÔte 
aura a fournir les classes, les laboratoiroo•~ le transport et les 
facilités pour les cours, à titre de contribution. Compte tenu de 
l'engagement des,gouvernements africains d'être responsables 
quant à ~raiter tes problèmes en~iro~ementa~ auxquels ils sont 
confrontes, l'UC* ne s'attend guere a rencontrer quelque dif­
ficulté ~ abouti à des accords engageant les gouvernements-hôtes 
à fournir les fa itès ci-dessus. 

UATION ET BUDGET 

4.1 Cadre Institutionnel 

La mise en oeuvre d' ;.m ogrmnme de formation est une. responsabilité qui 
incombe au Groupe de Pl ification et de Gestion du ~eseau des Ressourcés 
en Eau de l'UCR, avec s n Secrétariat dont le siège $e trouve au Centre 
des Ressources en Eau d Caire. Les organisations internationales telles 
que l'UNSECO, ~'Organis tian Meteoreologique Mondiale, (OMM) la FAO ~ant 
des programmes portant les ressources en eau dans la Region, auront à 
assister aux reunions d Groupe de Planification et de Gestion (MRG) Où 
la coordination et la r ionalisation des programmes1seront réalisées. 
L'UCR informera alors 1 :Bureau de la Çonférence Ministérielle Africaine 
sur l'Environnement ainsi que le Comite des Bassins Eluviaux et Lacustres. 

En ce qui concerne la pr~paration du programme-modèle, le conseiller sera 
nommé :rnr l'UCR et un acpord de suivi sera conclu entre l'UCR et le 
conseiller. Le pays dona eur qui doit fournir les toQds pour cette acti­
vité sera consulté pour e choix final du conseiller. 

En ce qui concerne le re orcement des deux centres sous-régionaux de 
formation, le choix des didats qui recevront cette formation sera 
effectué :rnr les centres respectifs en fonction de critères agrées con­
jointement avec l'UCR. D même le choix de l'équipement qui doit être 
acheté afin d'accroître es facilités de l'ènseignament sur les Chantiers 

' ~ et dans le laboratoire ra effectus par les centras concernes, en fonc-
tion de critères agrées onjointement avec l'UCR. Les fonds nécessaires 
p:>ur les stages de forma ion et pour l'achat de l' ~pement pourraient 
etre mis à la dispositio soit de l'UCR pour le déboutsement soit des 
centres de formation. ! 

L'UeR-s'assurera que les cours qui seront utilisés comme véhicules afin de 
mettre en oeuvre le pro~e de formation dans le dotlaine des ressources 
en eau, présentent des aspects environnementaux qui leur sont incorporés. 
L'actuelle organisation de telles activités de format~on demeurera entre 
les mains des organisate~s. Là ou l'UCR est ~le ae mobiliser des fonds 
afin d'assumer les frais de participants supplementaires à des stages de 
formation, de tels fonds pourraient être mis à la dis~sition des organisa-
_, - "'" ~roés pu-tiotl""t OU ' été •'>~ !'""""· L'OCR - ~ 
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rôle à assumer dans la sélection des participants ~pPfmentaires. Il en va 
de même pour les donat s de ces fonds, s'ils le desirent. En ce qui con- , 
cerne l~s programmes d formation qui seront initié$ par l' UCR, l' UCR , 
pourra etablir un cont t entre son organisation et une agence appropriee 
dans le pays hote. 

4.2 Evaluation 
1 

Dans la section 6, les di verses ac ti vi tés mani triees ont été indiquées pou: 
être réalisées. Jes ra ports seront préparés concernant ces activités 
monitrices. Les rappor s seront soumis au Groupe de Planification et de 
Gestion (MPG) de l' UCR pour évaluation. Le dit Groupe conseillera alors de, 
mesures de rectificati n afin d'écarter les difficultés, accomplir letra- . 
vail dans les d'élais p évus et réaliser les objectifs fixés. 

A la fin du projet, un$ évaluation sera faite sur l'ensemble des réalisa­
tions accomplies avec es indications sur les defaillances. Un rapport ser· 1 

soumis au bureau de la Gr·lAEll ainsi qu'au Conseil Go\lverneur du Programme 
des Nations Unies p:Jur l' Envir·Jnnement ( PNUE). 

4.3 Budget 

Le coût global des pro sitions a été estime à 2.510.500 Dollars, répartis 
ainsi qu'il suit : 

A. Préparation des pr grammes et resumés mod~les 1988 

B. Renforcement des C ntres de Formation Sous-RégiPnaux 
en Tanzanie et au rkina Faso ( 1988-1991 ) 

c. Séminaires/Atelier~ de travail/Stages 
1_988 et 1 989 ) 
eminaires 
teliers 

de Formation 

tages de Formation 

1 .98Q.500 
302.500 

1.42tb:CXX) 
To 

Grand Total 

10.CXXl Dollar 

520.CXXl " 

1 • 93(), 500 " 

2.510.500 Dollar. 
/ A 

Pour les details sur scouts des composantes voir l'Annexe 2. 
A 5.Controle et Compte-rendu 

L'UCR surveillera tous les aspects du programme de formation, quant au travail 1 

accompli, aux sources de f ds, à l'usagE! qui en a été :t'ait, aux problèmes et ! 
difficultés, et soumettra s rapports periodiques au Gtoupe de Planification ei 
de Gestion et à l'UCR. Pl particulièrement ce qui suit sera accompli : . 

(i) Concernant le pro 
institut ions ~ui 
manière il a ete 
Groupe de Planifi 

amme-modèle, l'UCR distribuera un questionnaire auxi 
ont,recu le document, afin de savoir de quelle 

ilise. Le rapport sur l'inspection sera soumis au 
tion et de Gestion. 
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(ii) 
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Concernant la fo tion des conférenciers afin de renforce~ le person­
nel enseignant du Département du Génie Civil à l'Universite de Dar­
es-Salam et de l' ole du Génie au Burkina Fas~. des questionnaires 
pourraient être e oyés par l'UCR aux deux centres afin de s'assurer 
si les candidats t réintégré leurs postes après avoir recu leur for­
mation et s'ils o été employés conformément~ but pour lequel ils 
ont été formés. TI telle information se,ra également recherchée auprès 
des candidats avec lesquels l'UCR aura etabli qes contacts pendant 
leur stage de fo tion. 

(iii) Pour les séminair 
rapport sera pré 
soumis à l'UCR. Le 
celles faites par 
travail/stages de 
parmi les partici 

s, ateliers de travail et stages de formation, un 
é par les organisateurs da des activités et sera 

rapports inclueront entra ~tres, des éValuations, 
es participants sur les séminaires/ateliers de 
orrnation et celles par les personnes de ressources 
ts. 

Les rapports et les 
Gestion sur ces act 
Conseil Gouvernant 

points ne vue du Groupe ne Planification et de 
vités seront soumis au Bureau de la CMAEN et au 
u FNUE. 

... 1 
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,_ ________ ANNEXE 1 -:_ DEJA~~~ CO[igERNANT L~ Sfol\llNAIH.t:;i, A'l'ELllliKS DE: 'l'HAVAIL ---- ~ . 
--~~ 

ET S'rAG1'S D~ J<DKMATl<JI~ 

~. 

ACTIVITE: IJEU DATE CRGANI AGENCES DUREE OBJECTir' PARTICIPANTS DIMENSIONS NOMBRE DE: REMARQUES 
No Titre du Sëminaire SATEUR COOPE- GEOGRAPIII- CANDIDATS 

Atelier de Trava11 RANTES QUES PAR UCR 
Stage de Formation 

Séminaire sur Malaw: 1988 UNESCO, UCR 1 Se- Doter les rar- Directeurs Pays 
1' Evaluation des 40 maine ticipants avec des Ressources Anglophone 10 
Ressources en Eau. les techniq<les en eau engages 

nécessaires pour dans la plani-
1 GuinéE 1988 Ditto 1 Se- évaluer leurs res- fication et Pays 10 

maine sources en eau en 1' exécution des Franco--
~~- i:enent .. , . ""'~ l" VJC"~ ~UI .LCO phOHeS 

aspects env1ronne- ressources en 
mentaux. eau. >----· -----------

Séminaire sur les Nairo- 1 Se- Rendre les part ici~ Anglais 10 
aspects socio-- bi maine pants conscients 
économiques et des impacts socio- Décideurs, 
environnementaux 1989 UNESCO UCR économiques et en- planificateurs 
dans la gestion vironnementaux qui et directeurs 

2 des Ressources en Dakar 1 Se- peuvent st1rgir des gestionnaires J<'rancais 10 
Eau. maine projets d'eau et des ressources 

des p::lli tiques en eau. 
requises pour maî-

··-- ... triser ces impacts 
---- f-- ~ ~ 

~, 
~-~ f--

séminaire sur Presenter aux par- Ingénieurs et 
l'impact environ- ticipants une in- savants planifi 

3 nemental des TunisiE 1988 Tunisü UCR 1 Se- traduction globale teurs, cher- Francais 20 
projets concernant lllP maine aux objectifs, à la cheurs aca.dérui-
l'eau. p:Jrtée, aux métho- ques et adminis 

des et aux techni- trateurs des 
ques p:Jur les pro- ressources en 
jets. eau, dans les 

secteurs public , 
et prive. 1 1 J 1 

-------- --~------ ~ - --- ------·--· ·---~~ ----- - ------- - - - .. 



ACTIVITE LIEU DATE al.GANI- AGENCES 
No Titre du Seminaire, SATIDR COOPE-

Atelier de Travail RANTES 
Stage de Formation 

Atelier de travail 
sur l'impact envi-
ronnemental et 

4 l'administration le 1989 UCR UNESCO 
des Projets des Caire 

vu~ 

au Caire. 

Atelier d'Entraîne-
ment pour l'évalua-
tion de l'impact 
environnemental 

5 des Projets des Ad dis 1989 UCR IJNKlCO 
Ressources en Eau. Abe ba CMM 

<>+ .deFormation 
sur l'Hydrologie 
dans les Zones 
Arides. 1988 UNESCO 

UCR CMM 
6 le 

Caire 

1989 FAO 

·----··---- --- ··-" ,_ 

ET S'rAGKl DE FüHMA'riON 

DUREE OBJECTH' 

-
Doter les part ici-
pants des techni-

1 Se-
ques qui peuvent 
être appliquées 

maine pour alléger ou 
lli111i.1'18F les im-
pacts adverses des 
projets sur l'envi 
ronnement. 

:&J.uiper les parti-
cipants avec les 
objectifs, portée,. 
méthodes et tech-

8Se- niques pour évo-
maine~ luer l'impact des 

projets d'eau sur 
l'environnement. 

f<:>J1!1er les partici-
pants dans les 
traits particulien 
des processus hy-

8Se- drologiques dans 
maine< les zones arides 

en tant que base 
pour une adminis-
tration rationnellE 
de l'eau et les 
problèmes environ-
l'lt:ll'l"lt"'>Yl+- .. .,. " ' _____ , _______ --~--·---- ----- -. 

------- - ,. ___ _ 

PARTICIPANTS DIMENSIONS NOMBRE DE Jmi!ARQUES 
GEOGRAPHI- CANDIDATS 
QUES PAR UCR 

---------- -------- -------+-·----t 
0péeicû istes rJe:· 
Hess ou re es en 
Eau en gages dan 
la plan ificatio Anglais 25 
l'exéc ut ion et 
le f'Oil.C ti.onne-- -· ---

ment d es projet' 

-----------
Ingéni eurs et 
scient istes des 
Ressou rces en 
Eau 

Anglais 25 

----------~~----------------f-------~ 

~ngénieurs et 
scientistes des 
Eaux, ayant 
3 ans d' expé­
rience au mini­
mum. Anglais 25 

chaque 
annee 

------- ----- ---------- -----------------
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' 1 ACTIVITE 1 

No. Titre du Seminaire 
Atelier de Travail 
Stage de Formation 

Stage de Formation 

' 7 sur 1' Hydrologie 
_ .. t 1 ""' 
en Eau. 

' 

Stage de Formation 
sur l'll.ydrologie 

--.__ ?_ Environnementale 
dès Regions Arides 
et Sem1-anaës-: - -

--

-

Afl!IElŒ 1 = BE'ftliffi COMC:ffiliMI'f IEJ SEJ>.fEffftffiffi;- fot!'IJhl bill lU DB 'l't1>\VAfL --ti(tJSt'ttrii:tteei-) -----

!JEU DATE ffiGANI-
SATEUR 

Tanza- 1~ UCR 
nie 1989 
Rnr-_ - ---

kane 1988 UCR 
Faso 1989 

Mai IHP 
1988 Egypt. 

le Mai Comite 
-caii-e- -f988 "Natio-

nal 

ET STAGES DE FORJI1AT101 J 

AGENCES DUREE 
COOPE--
RANTES 

UNESCO ss~ 

maine< 

UNESCO 8 Se-
maine< 

s s~ 
mai neE 

UNESCO 
- -

OBJECTU' 

Donner une for 
tian spéciale 
1 t Hvrl rologie e 
ressources en 

-ma 
su 
t 

r 
le: 
Il 

en insistant :'JI 

ea 
li" 

s 
co 

les changement 
qui peuvent dé 
ler des chang e­

e-ments environn 
mentaux dans 
l'écoulement d e" 
l'eau. 

u-

Fournir aux JB l-

cipants des co 
naissances de '"58 

rt 
n­
ba 
ti 
ys 
at 

dans l' applica on 
des modêies ph i:... 
ques et mathèm i-

' ques propres a 1 
technologie de 
l'ordinateur pou 

o­
s 

traiter les pr 
blèmes relatif 
l'Hydrologie 

a 

r 

a 

opérationnelle e t 

ltaJLe environnemen 
-

PARTICIPANTS DIMENSIONS NOMBRE DE 
GEOORAPHI- CANDIDATS 
QUE-3 PAR UCR 

-
Ingénieurs et 
scientistes des 
_eaux ·+ Anglais lQ 
3 ans d'expé-
rience au mini-
rnwn 

Ingenieurs 
civils et agri-
cales, hydra-
géologistes et 

Anglais 10 

mêtêorologiqlies. 

-------------

REMARQUES 

-

--

------
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ACTIVITE LIEU DATE atGANI 
No Titre du Seminaire SATEUR 

Atelier de Travail 
Stage de Formation 

Stage de Formation Niamey Sept 
sur l'administra- 1988 
tion environnemen- CEFIGRJ 

9 tale saine des 
projets des Res- Le Nov. 
sources en Eau. Caire 1988 

' 

Stage de Formation Sophi! Oct. 
sur le Contrôle de An ti- 1988 CEFIGR, 

10 la Pollution de polis 
l'Eau. 

' f.-· .. 
. 

-

c 

AGENCJiS DUREE 
COOPE-
RANTJiS 

2 Se-
maine~ 

HIUE 
---· 

2 Se-
mai nef 

6 Se-
maine~ 

OBJECTH' PARTICIPANTS DIMENSIONS 
GEOGRAPHI­
QUJiS 

NOMBRE DE 
CANDIDATS 
PAR UCR 

RFJVIARQUJiS 

-t-------t------+----+------t 
Former les exper 
a aider les gouv 

ts Experts dans le Fran~ais 10 
er Ressources en 

nements à concev oi Eau, Ingénieurs 
approuver et met r CTvils, ng n -
en oeuvre les pr o- eu.rs en Hydrau-
grammes d' admini. s- lique et pour 
tration des res-
sources en eau, 
d'une manière en 
ronnementallemen 
saine. --
Donner aux IBrti 
pants une connai 
sance approfondi 
des différentes 

l'environnement 
des secteurs 

vi public et privé 
t 

ci Administrateurs 
s- et Fonctionnai­
e res charges de 

qualites de p1ra 
la planificatio 
et de l' exécu-

mètres qtt'·il fttu 
respecter selon 
l'usage des ea~x 
locales en wêrne 
temps que les st 
tégies de contrô 
de la pollution. 

t ~~·~~tit+ 

tique sanitaire 
et de la lutte 
contre la pollu 

r· tion. 
le 

-···-·---



ANNEJŒ 2 

------------
1. ACTIVITE 

A. Préparation de Programmes 
et Résumés pour l'Aspect 
Environnemental des pro­
'ets et Ressources en Eau 

Sous-Total 

DEPENSES 

Consultant 

Frais pour S.S.A. 

BlJDGB'l' 

TcH9 

----

lO.CXX) 

----lO.COO 

rn-o.~~~~~~~~-rn.=~~------------~------B. Renforcement es centres Bourses 
de Formation sous- Appointements/Frais/ etc ... 
régionaux en Tanzanie et Frais de VoyaR,e pour 2 ( 1 de 
au llqrki na .i!Fa""s"'o"---- cbaqua oontra en 19<'JS, 1989) 

Sous-Total 

C. Séminaire aur l'Evalua­
tion des Ressources en 
Eau au Malawi et en Guinë 
( 1 semaine chaque) 

Sous-Total 

·--- . --. ·······-·······-- .. 

Equipements - pour chantier 
et pour le laboratoire pour 
la surveillance de la qualit' 
et sédiments et de l'eau. 

Groupe de Formation = 
10 participants x 2 

Frais de VoyfJ€,e au Malawi = 
1.200 dollars x 10 

Frais de Voyfl€,e en Guinee = 
1.COO dollars x 10 

Appointements pour 20 p:l.I'ti-
- _Cij)MtS 

Equipement 
Co~ts pour les 2 séminaires 
Frais divers 

OO.<XX 5Q.COO 
§-.{ID+- -' .-I)Œ 

12.COO 
10.COO 

2') .coo 
5.COO 

0'). cxx: 

12.CXX 
lO.CXX: 

6 .• ax 
-

2':). ())( 
5.CXX: 

-·-

58.COO 58 .coo 

liS Dollars 

1990 1991 1992 

---

---- -

100.CXX: ':!J.<XX 
_,.cxx: ----

_,.~ 

100.W 1 CXJ.OX 

205 .cxx: 155.UJl 

----

----------

Total 

lO.COO 

10.COO ...... 

520.UJl 

-

116.0X 

-



1 

ACTIVITE 

2. Sèininaire 8ur l'aspect envi­
ronnemental de l'Administra­
tion des Ressources en Eau 
à Nairobi et à Dakar. 
(Une semaine chacun). 

3. séminaire sur l'Impact 
Environnemental des Projets 
des Ressources en Eau en 
Tunisie. (1 semaine) 

4. Atelier de Travail sur 
l'Impact Environnemental 
de l'Administration des Pro­
jets des Ressources en Eau 
au Caire ( 1 semaine) 

DEPENSES 

Groupe de Formation 
Frais de Voyage 
pour 26 participants 

1 .200 dollars 
!E_pointements : 
pour 20 : 7ôü dollars chacun 

Equipement 
Coîlts 

divem 

Groupe de Formation 
Frais de voyage pour 20 : 

1 • 200 dollars chacun 
Appointements pour 20 : 

700 dollars ch~un 
Equipement 
Coûts 

Groupe de Formation 
25 participants 

Frais de voyage 
1 • 5(X) dollars chactm 

Appointements : 
700 dollars chacun 

Equipement 
Coilts 
Frais divers 

24.CXXJ 

14 .(XXJ 

25 .CXXJ 

BUDGET 

24.CXXJ 

37 .')00 

1'7. 500 

25.000 

US Dollars 

24.000 

14.000 

25. 0:)() 

85.000 1 



1 

----·-··--··-----------

ACTIVITE 

5. Atelier de Travail pour 
l'Evaluation de l'Impact 
environnemental des Projets 
des Ressources en Eau à 
Addis Abeba. (8 semaines) 

b. stage.de Formation sur 
l'Hydrologie des Zones Arides 
au Caire (8 semaines). 

DEPENSE3 

Groupe de Formation 
Frais de Voyage 
pour 25 participants 

1 • 500 dollars chacun 
Appointements 

5.600 dollars chacun 

divers 

Groupe de Formation 
Frais de voyage 
pour 25 participants 

1 . 500 dollars chacliD 
Appointements 

5.600 dollars chacun 
~uipement 

üts 
Frais divers 

BUDGET US Dollars 

57.500 

140.000 

37 JXJJ 



~-- ----- --

~ ~· --·---·-·-- --~·-------

ACTIVITE DEPENSES BUDGET lJS Dollars -·. --
191:38 1989 199:) 1991 1992 Total 

' 

7. stage de Formation sur Groupe de Formation 
l'Hydrologie et les RessourceE Frais de voy_age 
en Eau en Tanzanie et au pour 40 participants 
Burkina Faso 1 • 500 dollars chacilll 7'J .(XX cl'J .cm 150.CU 
(8 semaines chacun). AEJ:~2intements : 

5.600 dollars chacun 224 .r:xx 224.00J 448.CX:X 

Equipement 10.o:x 5.000 15.CX:X 
vOm;s 25.WC m.CXXJ ??·Wl 
Frais divers 5.CXX 5.000 10.CU 

::Joua-Total 339.CXX 319 .cx:x5 658.W: 

8. Stage de Formation sur Groupe de Formation 

' 
l'Hydrologie Environnementale Frais de voy_êif.e 
dans les Regions Arides et pour 10 participants 
Semi-Arides au Caire 1.500 dollars chacun 15.00( 15.000 3Q.CX:X 
(8 semaines). AEpointements 

112.CU 5.600 dollars chacun 56 .UX 56.000 
Equipement 1 o.cxx 5.000 15.CXX 
Coûts 25.CXX 10.000 35-CU 

"--- Frais divers 5. cx:x 5.CXlO 10.CXX: ··-·--·-

8oue-'Eot!ti . - 1H.ttt <fl ;{)!3(} . - . ~ . ~· ~ . ~;iJô( ·~-
~------

.. 

--- ----- ----



------------------------------------------------~ 

ANNElŒ 2 (Sui tl') 

--------------

--- --- -

ACTIVITE DEPENSE3 BUDGE'l' US Dollars 
-

1988 1989 . 1990 1991 1992 Total 
• 

g. stage de Formation sur Groupe de Formation 
l'Administration Environne- Frais de Voy_age 
mentale saine des Projets pour 20 participants 
des Ressources en Eau 1 . 500 dollars chacu 3Q.CXX 3Q.CXX 
à Niamey et au Caire Appointements 
(2 semaines chacun). 1 .400 dollars chacu 28.CXX 28.CXX 

Equi:12ement - -
t-~oitts ___ /',J'ii - r---- "" . - -- -- -/. - ----

Frais divers 5.0:X i~ Sous-Total 88.CXX 88. 
--1---- ------- ----- ------- --- ---·-

10.Stage de Formation sur la Groupe de Formation 
~ 

Pollution et le Controle de Frais de Voy_age 
l'Eau pour 1 0 parti ci pan ta 
à Sophia Antipolis 1.500 dollars chacur 15-CXXi 15.CXX 
(6 semaines) AJ2J2.<2intements 

1.4CO dollars chacur 14.000 14.CXX 
Equipement - -
Co!i.ts 25 .CXX) 25.CXX 

sous-Total . 49.CXXl 49.CXX 
------ --- ---·------- --· 

Grand Total 995.000 1.114.00( 205.000 155 ~cxx - 2.469.5CX 

--------
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Poi t 7 de L'Ordre du Jour 

neuxi~mei R~union du Groupe d'Ad9inistration 

et de Pl~nnificaticn du Réseau des Ressources 
en Eau 

Le Caire, Sgypte 

et 4 Decembre 1;88 

?lan de ~ravail a Court :2rme 

pour[l'Unité de Coordination 

Régi~nale du Réseau des Ressources 
en E,u de CAMEN. 

' 

' ' prepare par 

Dr. Abou Zeid 

Président 

des Ressources en Etu 

Le Caire - Egypte (Nov.l988) 

' ,,IF,/, li ~: 
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Plan de Travail à Court Te:rm~ 

pour!l'Unit~ de Coordination 

Régionale du Réseau des 

Ressturces en Eau (CAMEN) 

' Apres avoir posé les buts et objectifs princioaux de 

l'Unité de Coordinat'on Régionale, ainsi que la proposition 
pour l'établissement d'un bureau administratif et d'une 

bibliothèque, il sem le urgent de commencer les phases 
' d'exécution par un p an de travail à court t4rme, couvrant 

l'année 1 :~a - -' _ ... 

Les activi~és qui doiYent ètre prises en considération 

ainsi que les budgets correspondants sont les suivants 

l. L'établissement dl'un système de travail pour l'UCR 
comprenant les po~nts suivants 

a) Le recrûtement du personnel: un adminlistrateur­

adjoint capab~e de direction, une secrétaire bilingue 
et un expert fn matière de ressources en Eau. 

' 
b) Fourniture de l'equipement et ameublement du bureau 

1 ordinate r IBM 

l machine photocopier 

5 classeur ~ dossiers et 2 casier~ ~ li~res 
2 bureaux t chaises pour secrétaires 
fourniture~ de bureau et papier 
installations électriques 
1 véhicule,(lère année) 

Budget estimé : 30.001 dollars 

2. Préparation d'unA uaire pour les Organis~tions Interna­
tionales des Ress urees en Eau : 

a) Compilation d l'information au moyen d'un question­
naire. 

b) 

c) 

Budget 

Impression de l'Annuaire. 
' , Dist:ibution d l'Annuaire aux orga~~ations concernees. 

estime : 10.000 dollars 

' '. 
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3. Préparation d'un nventaire sur les Experts Africains 

en Ressources en au. Ceci inclut : 

a) Compilation d l'information au moyen d'un question-

naire. 1 

Impression de la brochure. 

Distribution •ux organisations concerhées. 

b) 

c) 

Budget estimé : 10.000 dollars. 

4. Préparation de la 3ème Réunion du Groupe d'Administration 

et de Plannificat on, et organisation de èonférences 

techniques et ate iers de travail. Ceci inclut : 

a) 

b) 

c) 

d) 

L'envoi d'~nv tations et demande d'exE>osés. 
' Dispositions pour l'hebergement des pàrticipants 

et réservation des billets d'avion. 

Assurer des traductions simultanées et écrites. 

Préparer pour les débats de conférence ainsi que les 

publications. 

Budget estimé : 35.00 dollars. 

5. Organiser des stag~s de f~rmation annuels sur : 

·Les impacts s~r l'environnement des f'.:z:ojets 

des Ressources en Eau. 

Hydrologie env'"ronnementale des Eaux Souterraines 

(5 participant ). 

" Budget estime : 40.000 dollars. 

6. Procurer les requê es des pays-membres concernant les 

besoins en matière de formation et d'assistance tech­

nique; celle-ci sur une échelle limitée durant la 1ère 

année, et s•étenda~t graduellement avec la: croissance 

des unités techniq~es et administratives de l'UCR. 

Budget estimé : 15.000 dollars. 

' i 
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7. Installation d'une ibliothèque et de procédés de travail. 

Ceci inclut ; 

a) 

b) 

RecrÛéement du personnel: 1 bibliothéea~re. 
Budgeé d'acquisftion pour l'achat de noMveaux 

l~vres ainsi quF les abonnements aux re~ues et 

periodiques tec~niques. 

Budget estime 40. ooo bon ars. 



,, 
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Budget T tal Estime pour le 

Plan de ;ravail a Court Terme 
de l'Unite e Coordination Regionale 

(J n - Dec 1989) 

1 

Article Cout Estime ( $ ) 

l 30.000 

2 10.000 

3 10.000 

4 35.000 

5 40.000 

6 15.000 

7 40.000 

Total 180.000 

-- - .,. ~ . . ~ . .. -... ·--
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